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PREAMBULE 
 

Le présent document comprend deux grandes parties conformément à la norme environnementale et 

sociale (NES n°10) relative à la mobilisation des parties prenantes et à la diffusion de l’information du 

nouveau cadre environnemental et social (CES) de la Banque Mondiale.  

 

Le premier chapitre est dédié à l’identification et analyse des parties prenantes du PFCIGL, programme de 

mobilisation de ces dernières, description succincte de la façon dont l’équipe du projet communiquera avec 

les parties prenantes, analyse de leurs craintes et attentes qui décline successivement les différentes 

composantes et sous-composantes détaillées du projet, la description sommaire de la zone d’intervention, 

les risques et effets sociaux et environnementaux potentiels du Projet, les objectifs poursuivis par le PMPP, 

les différents niveaux des parties prenantes, les stratégies d’engagement communautaire ainsi que les 

ressources et responsabilités assorties d’un budget estimatif pour la mise en œuvre du PMPP. 

Le deuxième chapitre quant à lui, il aborde le Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP du PFCIGL) qui 

fait partie intégrante du PMPP. Elle intègre successivement les différentes étapes de gestion d’une plainte 

globale, la réception d’une plainte, son traitement, les types des plaintes (sensibles, non sensibles, et 

hypersensibles), les différents comités de gestion des plaintes, l’examen d’une plainte à différents niveaux, 

la réponse et la prise des mesures, ainsi que la sous-commission EAS/HS.  
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1 1. INTRODUCTION 
 

1.1  Contexte et présentation sommaire du projet  
 

Le Gouvernement de la République Démocratique du Congo prépare, avec le soutien financier et 

technique de la Banque mondiale, le Projet de Facilitation du Commerce et Intégration dans la Région des 

Grands-Lacs (PFCIGL), placé respectivement sous la tutelle du Ministère du Commerce Extérieur de la 

RDC. Le projet initial a été approuvé le 9 juin 2022. 

 

L’objectif de développement actuel du Projet est de faciliter le commerce et de renforcer la 

commercialisation de chaînes de valeur sélectionnées, en ciblant principalement les petits commerçants et 

les femmes commerçantes dans les zones frontalières de la région des Grands Lacs. 

 

Le Projet PFCIGL couvrira une durée de 5 ans et s’articule autour de quatre composantes et sous 

composantes suivantes : 

1.1.1. Composantes et classification du projet 

Le Présent projet s’articule autour de 4 composantes ci-après : 

Composante 1 : Améliorer l’environnement réglementaire pour le commerce transfrontalier 

• Sous-composante 1.1. : Réforme réglementaire et simplification des procédures pour les petits 
commerçants ; 

• Sous-composante 1.2. : Mise en œuvre du système de frontières intelligentes ; 

• Sous-composante 1.3. : Coordination et suivi de l’intégration régionale. 
Composante 2 : Améliorer les infrastructures commerciales de base 

• Sous-composante 2.1. : Réhabilitation et modernisation des postes frontières. 

• Sous-composante 2.2. : Construction et développement de marchés frontaliers. 

• Sous-composante 2.3. : Amélioration des ports lacustres. 

• Sous-composante 2.4. : Réhabilitation des routes d’accès locales. 
Composante 3 : Appuyer la commercialisation des chaînes de valeur transfrontalières 

• Sous-composante 3.1. : Investissements dans les installations pour ajouter de la valeur aux produits. 

• Sous-composante 3.2. : Promotion des exportations de certains produits. 

• Sous-composante 3.3. : Étiquetage, certification et conformité des produits sélectionnés. 
Composante 4 : Mise en œuvre et suivi et évaluation 

• Sous-composante 4.1. : Appui à la mise en œuvre et communication. 

• Sous-composante 4.2. : Suivi-évaluation du Projet. 
 

Composante1. Amélioration de l'environnement politique et réglementaire pour le commerce 

transfrontalier (14,5 millions de dollars US) 

 

Sous-composante 1.1 : Simplification des procédures pour les petits commerçants (11,4 millions de dollars 

US 

 

Les interventions proposées dans le cadre de ce volet viseront à améliorer l'environnement politique et 

procédural des commerçants à la frontière. L'accent sera mis sur le dialogue aux niveaux régional, national 
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et local sur le programme de réforme, sur la sensibilisation aux réformes essentielles, sur la formation des 

agents frontaliers, des commerçants et des associations de commerçants, et sur l'introduction d'outils 

informatiques novateurs pour alléger la charge du passage de la frontière. Les interventions proposées 

comprennent : 

 

Dans le cadre de cette sous-composante, le Projet soutiendra la mise en œuvre des procédures visant à 

réduire le temps et le coût associés au passage de la frontière. Le Projet soutiendra un ensemble de 

mesures complémentaires pour faciliter le processus de passage de la frontière pour les petits 

commerçants. Les mesures couvriront le dédouanement, l'immigration et la coordination entre les agences 

frontalières 

 

Sous-composante 1.2. : Mise en œuvre du système de frontières intelligentes (1,6 million de dollars US) 

La mise en œuvre d'un système intelligent à la frontière (Smart Borders) repose sur l'intégration de 

technologies numériques et de l'intelligence artificielle pour automatiser les contrôles douaniers et 

migratoires. Ces systèmes visent à sécuriser les territoires tout en fluidifiant le commerce et la circulation 

des voyageurs.  

Sous-composante 1.3 : Coordination régionale (1,5 million de dollars) 

 

Le COMESA mettra en œuvre cette sous-composante. L'organisme régional fournira la plate-forme 

politique pour l'harmonisation et la collaboration entre les pays participants et utilisera son pouvoir de 

convocation lorsque des décisions importantes seront nécessaires et qu'elles pourront bénéficier d'une 

coordination régionale. En outre, le COMESA coordonnera la formation des commerçants et des 

fonctionnaires et l'agrégation des données pour le suivi et l'évaluation, comme proposé dans la 

composante. 

 

Composante 2 : Amélioration des infrastructures commerciales de base (97,25 millions de dollars) 

 

Sous-composante 2.1 : Réhabilitation et modernisation des postes frontaliers (30 millions de dollars) 

 

Le Projet financera l'amélioration de quatre types d'infrastructures et d'installations commerciales 

essentielles à des points de passage frontaliers spécifiques, à savoir les postes frontaliers, les ports 

lacustres, les marchés frontaliers et les routes d'accès locales. Entre eux, ces quatre éléments 

d'infrastructure sont essentiels pour faciliter et accroître les opérations commerciales, améliorer 

l'environnement opérationnel des commerçants et minimiser les retards et les pertes de produits pendant la 

manutention, le stockage et l'expédition. L'amélioration des infrastructures sera soutenue par trois sous-

composantes principales : 

 

Plusieurs postes de douane terrestres entre les deux pays du Projet doivent être améliorés pour renforcer 

leur capacité à commercer et à créer un environnement sûr et sensible au genre pour les petits 

commerçants. Les postes frontaliers prioritaires ont été identifiés et proposés par les autorités sur la base 

du volume de trafic, de l'importance pour la chaîne d'approvisionnement des biens échangés à travers la 

frontière, de la pertinence pour la dynamique de conflit dans la région, et de leur état. Les caractéristiques 

essentielles de la conception des installations frontalières sont les suivantes : (a) la mise à niveau et 

l'amélioration des installations existantes sur la base du concept des postes frontaliers à guichet unique 

(OSBP) pour des flux de trafic efficaces et sécurisés ; (b) l'amélioration de l'efficacité du flux de trafic et de 
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la sécurité des utilisateurs par la séparation du trafic dans différentes voies ; (c) la fourniture de caméras et 

d'éclairage pour sécuriser chaque site et permettre un éventuel fonctionnement vingt-quatre heures sur 

vingt-quatre ; (d) prévoir un espace pour que les commerçants puissent stocker leurs marchandises et 

minimiser les pertes ; (e) le cas échéant, inclure des installations pour le commerce du bétail, avec un 

espace pour l'inspection et la mise en quarantaine des animaux ; et (f) accorder une attention particulière à 

la facilité d'accès des personnes handicapées et vulnérables. Chaque installation frontalière sera dotée de 

tous les équipements nécessaires pour être pleinement opérationnelle, notamment des scanners, un 

laboratoire pour les tests, des bureaux et des équipements informatiques. 

 

Sous-composante 2.2 : Construction et développement des marchés frontaliers (11 millions de dollars) 

 

Le Projet financera la construction des marchés frontaliers pour faciliter les échanges commerciaux près de 

la frontière. Les marchés seront placés de manière à réduire les distances physiques entre les 

commerçants et les acheteurs. Les marchés seront conçus pour permettre aux petits producteurs de 

réduire les pertes post- récolte et de s'engager davantage dans le commerce transfrontalier sans avoir à 

parcourir de longues distances dans les pays voisins. Les marchés permettront également de réduire le 

nombre de commerçants travaillant sur le bord des routes et contribueront à une plus grande sécurité 

routière. Les marchés frontaliers comprendront des installations appropriées pour le stockage sûr mais 

temporaire des produits à échanger. Des services sanitaires et réglementaires seront fournis pour contrôler 

la qualité et la sécurité des produits échangés. La conception des marchés frontaliers sera adaptée aux 

flux commerciaux dominants et à chaque site. Pendant la mise en œuvre, des options seront étudiées pour 

l'exploitation et la gestion des marchés par le secteur privé ou des groupes de commerçants. 

 

Sous-composante 2.3 : Amélioration des ports lacustres (35 millions de dollars) 

 

Le transport lacustre est un mode de transport important pour de vastes zones le long des frontières entre 

la RDC, le Burundi, la Tanzanie et la Zambie. Cependant, de nombreux ports, en particulier les installations 

qui traitent les petites embarcations, sont en mauvais état, et les commerçants amarrent leurs bateaux sur 

les plages et déchargent dans des conditions difficiles et dangereuses. Il est urgent d'apporter des 

améliorations pour renforcer leur capacité commerciale et créer un environnement sûr pour les petits 

commerçants ; 

 

Le Projet financera la modernisation et l'amélioration de deux  ports au Burundi et en RDC, respectivement 
Rumonge et Kalundu. Ces ports sont tous importants car ils traitent également le trafic commercial 
international passant par les ports de Dar es Salaam et de Kigoma en Tanzanie. Dans la mesure du 
possible, le Projet encouragera la gestion des ports du lac par le secteur privé. Toutes les conceptions 
portuaires comprendront des installations pour la gestion des frontières. 
 
Sous-composante 2.4 : Construction et réhabilitation des routes accès  (20,25 millions de dollars) 
 
Routes d'accès aux postes frontières et aux marchés : L'une des leçons tirées du PFCIGL est la nécessité 
d'accompagner les améliorations des infrastructures commerciales de base par des routes d'accès locales. 
La plupart des commerçants ne parcourent qu'une dizaine de kilomètres depuis les frontières pour acheter 
et vendre des produits, ce qui limite l'hinterland des installations et par conséquent les volumes 
commerciaux. Les interventions du Projet comprendront la réhabilitation des routes d’accès  avec des 
éléments de sécurité routière appropriés.  
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Sous-composante 2.5 : Études de faisabilité (1 million de dollars US) 

 

Études de faisabilité (1 million de dollars US) : En outre, le Projet financera des études d'infrastructures à 

améliorer à l'avenir, soit avec les ressources du gouvernement, soit avec le soutien d'autres projets des 

partenaires au développement. Un soutien sera fourni à la RDC et au Burundi pour des études de 

faisabilité et des conceptions détaillées d'autres installations nécessaires pour réduire les coûts du 

commerce entre les deux pays ou avec d'autres voisins. Les études et conceptions proposées pourraient 

inclure des postes frontaliers, des marchés ou des infrastructures portuaires. Les allocations pour ces 

études sont de 0,5 million de dollars pour chaque pays. 

 

Composante 3 : Soutien à la commercialisation de certaines chaînes de valeur transfrontalières 

(23,75 millions de dollars). 

 

Sous-composante 3.1 : Fourniture d'infrastructures partagées pour la production des biens d'exportation à 

forte valeur ajoutée (15 millions de dollars) 

 

Dans le cadre de cette composante, le Projet soutiendra la commercialisation de certaines chaînes de 

valeur qui contribuent à l'approvisionnement en biens commercialisables entre le Burundi et la RDC, RDC 

et Ouganda, RDC et Zambie, et au niveau international. L'objectif de la composante est de soutenir les 

commerçants, les PME et les producteurs actifs dans certaines chaînes de valeur dans les Provinces du 

Nord et du Sud-Kivu et le haut Katanga.  afin d'augmenter et d'améliorer la capacité commerciale locale et 

régionale, d'ajouter de la valeur aux produits agricoles et de stimuler la création d'emplois. L'accent sera 

mis sur les activités en aval pour consolider, traiter, dédouaner et expédier les produits vers les marchés 

de l'autre côté de la frontière. Les interventions comprendront la fourniture d'installations et de services 

d'usage commun qui contribuent à préserver ou à ajouter de la valeur aux produits et à réduire les coûts 

commerciaux de part et d'autre de la frontière. Une attention particulière sera accordée aux PME, aux 

groupes et associations de commerçants, notamment ceux dominés par les femmes et les jeunes, afin de 

garantir l'inclusion et la participation effective dans les chaînes de valeur sélectionnées : 

 

Dans le cadre de cette sous-composante, le Projet soutiendra les investissements visant à ajouter de la 

valeur aux chaînes de valeur dominées par les agro-industries, les agriculteurs et les petits commerçants. 

L'accent sera mis sur le développement d'infrastructures pour le traitement et le stockage des 

marchandises échangées. La manipulation des marchandises après la production est importante pour 

préserver la valeur et maximiser les rendements. Le Projet financera une étude sur les besoins en 

infrastructures de base au Burundi et en RDC et déterminera les obstacles et contraintes associés à 

l'exportation vers les marchés régionaux et internationaux. Le Projet peut financer des unités de 

conditionnement pour de multiples produits d'exportation à partager entre les producteurs, y compris des 

infrastructures partagées, telles que des entrepôts et des installations de stockage. 

 

Sous-composante 3.2 : activités de promotion des exportations de produits sélectionnés (1,5 million de 

dollars) 

 

Le Projet financera la formation et d'autres formes d'assistance technique aux acteurs du secteur privé et 

aux coopératives. Cette sous-composante visera à améliorer l'esprit d'entreprise, les compétences en 

marketing, l'étiquetage des produits et les études du marché. Le Projet financera l'identification des liens 
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(par exemple, d'entreprise à entreprise) avec les principaux acheteurs, les industries de transformation et 

les négociants dans la sous-région, et au niveau international. Le Projet financera également le soutien aux 

activités qui rassemblent les vendeurs et les négociants transfrontaliers afin d'augmenter leur pouvoir de 

négociation, de réaliser des synergies dans le transport des produits et de faciliter les formalités aux 

frontières. 

 

Le Projet financera une plateforme pour les vendeurs et les commerçants transfrontaliers afin qu'ils 

puissent se mettre en réseau et échanger les meilleures pratiques et les opportunités d'affaires et les 

mettre en relation avec des partenaires internationaux (par exemple, des chambres de commerce 

internationales et autres). Le Projet financera également des événements de promotion des exportations, 

tels que des forums et des foires, afin de promouvoir des produits sélectionnés et fabriqués localement et 

de fournir des opportunités supplémentaires de mise en réseau et de présentation. Le Projet encouragera 

l'utilisation de plateformes numériques pour vendre des produits et atteindre de nouveaux marchés 

 

Sous-composante 3.3 : Soutien aux associations et coopératives de femmes et de jeunes (2,0 millions de 

dollars) 

 

Les femmes commerçantes font face à des défis et des contraintes spécifiques dans la CRGL qui les 

empêchent d'intégrer avec succès les chaînes de valeur. Le soutien à apporter par le Projet sera déterminé 

à la suite d'une étude visant à identifier et à évaluer les contraintes rencontrées par les femmes 

commerçantes et à mettre en place des activités pour réduire ces barrières et ces contraintes. Les 

associations et les coopératives de femmes existantes seront renforcées par un soutien efficace  et souple. 

Le Projet financera les activités de plaidoyer, le renforcement des capacités et les ateliers de formation, 

ainsi que la participation au dialogue public-privé sectoriel et thématique. Les femmes et les jeunes 

commerçants, les PME seront formées à l'esprit d'entreprise, aux compétences commerciales et au 

marketing, à l'étiquetage des produits, à l'emballage, aux études de marché afin de garantir leur 

participation effective et leur accès aux marchés régionaux. Le Projet visera à améliorer la 

professionnalisation des coopératives de femmes pour qu'elles deviennent des championnes dans les 

segments en aval des chaînes de valeur sélectionnées et soutiendra également la structuration des 

associations et coopératives de femmes et de jeunes, en se concentrant sur les chaînes de valeur 

dominées par les femmes et les jeunes qui ne sont pas encore structurées. 

 

Sous-composante 3.4 : Soutenir l'étiquetage, la certification et la conformité des produits sélectionnés 

(5,25 millions de dollars) 

 

Le Projet soutiendra l'utilisation de solutions informatiques modernes pour permettre la certification et le 

suivi de certains produits commercialisés de part et d'autre de la frontière. Les interventions en RDC et au 

Burundi comprendront (a) des solutions innovantes pour étiqueter les produits (par exemple, Quick 

Response (QR) ou codes à barres), qui aideront au suivi et à la traçabilité des marchandises traitées dans 

les chaînes de valeur sélectionnées ; (b) les agences de certification établiront un manuel sur les normes 

et les standards des produits sélectionnés pour les producteurs, les commerçants et les industriels ; et (c) 

aideront les producteurs et les commerçants des produits sélectionnés à obtenir divers types de 

certifications pour leurs produits et processus, si nécessaire. Le Projet financera le processus 

d'accréditation des agences concernées et soutiendra la publication de ces certifications sur des sites 

appropriés pour une reconnaissance régionale et internationale. Les interventions comprendront des 
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activités de renforcement des capacités pour ces agences via un partenariat avec une agence de 

certification internationale. L'objectif est qu'à terme, les agences nationales délivrent des certifications 

valides et conformes aux normes internationales. 

 

Composante 4 : Soutien à la mise en œuvre et suivi et évaluation (14,5 millions de dollars US) 

 

Sous-composante 4.1 : Soutien à la mise en œuvre et communication (10 millions de dollars) 

 

Cette sous-composante comprend un soutien au renforcement de la capacité de mise en œuvre des 

agences gouvernementales et des activités de communication. Le soutien à la mise en œuvre sera fourni 

de manière stratégique et durable. Le Projet financera la dotation en personnel, la logistique, les achats, la 

gestion des risques environnementaux et sociaux et la gestion financière, parmi d'autres fonctions 

essentielles pour soutenir une mise en œuvre efficace aux niveaux central et local. Le Projet financera 

également divers cours de formation pour améliorer la prestation de services, le leadership, la 

communication, le suivi et l'évaluation afin d'assurer la durabilité. Tout au long de la préparation, l'équipe 

du Projet a travaillé avec des champions potentiels pour diriger la mise en œuvre. En outre, le Projet 

fournira un soutien pour préparer le manuel opérationnel et la formation opérationnelle liée aux finances 

pour les équipes du Projet, l'audit pour la gestion financière, le système comptable, l'équipement de bureau 

(véhicules, PC, imprimantes, mobilier de bureau, etc.), et les coûts de fonctionnement pendant toute la 

durée du Projet. Le Projet financera également des réunions entre les Unités d'Exécution du Projet des 

pays et les partenaires d'exécution afin de promouvoir l'échange de connaissances, les leçons apprises et 

les meilleures pratiques pour harmoniser la mise en œuvre. 

 

Sous-composante 4.2 : Suivi et évaluation du projet (1,2 million de dollars) 

 

Le Projet développera un système de suivi et d'évaluation solide et renforcera la capacité des agences 

gouvernementales à évaluer l'environnement du commerce transfrontalier. Les indicateurs clés porteront 

sur l'efficacité des procédures commerciales transfrontalières, les relations entre les fonctionnaires et les 

petits commerçants et prestataires de services transfrontaliers et l'impact sur les communautés touchées 

par le conflit. Le système fournira un retour d'information aux agences de mise en œuvre afin d'identifier et 

de faire les ajustements nécessaires pendant la durée du Projet. Les comités frontaliers conjoints, qui 

seront soutenus dans le cadre du volet1, joueront également un rôle clé dans le suivi et l'évaluation et 

serviront de plateforme pour superviser et coordonner les activités sur le terrain, notamment en examinant 

les indicateurs de performance et, si nécessaire, en recommandant une rationalisation des procédures. En 

outre, le Projet développera un ensemble d'indicateurs socio-économiques pour mesurer l'évolution des 

modèles commerciaux et des perceptions entre les commerçants et les agents frontaliers. 

 

Sous-composante 4.3 : Suivi de l'intégration régionale dans le COMESA (3,3 millions de dollars US) 

 

La sous-composante vise à soutenir le Secrétariat du COMESA dans ses rôles/fonctions pour une 

meilleure appropriation et efficacité de l'aide actuelle et future de la Banque Mondiale ainsi que la capacité 

à mettre en œuvre d'autres programmes de développement. Le soutien se concentrera sur l'exploitation 

des avantages des partenariats stratégiques, sur l'engagement actif des partenaires stratégiques 

nationaux, régionaux et internationaux dans l'intégration régionale. 
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Le PFCIGL reconnaît l’importance d’une collaboration ouverte et transparente vis-à-vis des parties 

prenantes du projet, élément essentiel des bonnes pratiques internationales. En effet, la mobilisation 

effective des parties prenantes peut améliorer la durabilité environnementale et sociale du projet, renforcer 

l’adhésion aux projets, et contribuer sensiblement à une conception et une mise en œuvre réussies du 

projet. (NES 10, CES, 2018).  

Le projet sera également mis en œuvre en conformité avec la Note de Bonnes Pratiques de lutte contre 

l’exploitation et les atteintes sexuelles ainsi que le harcèlement sexuel pour l’enrichissement des mesures 

de prévention, atténuation, et réponse aux risques de VBG/EAS/HS dans le cadre du financement de 

projets d´investissement comportant de grands travaux de génie civil (2ème édition de février 2020, Note 

de bonnes pratiques EAS/HS). 

 

1.2 Description sommaire de la zone d’intervention du projet  
 

Le PFCIGL a une durée de cinq ans et va se réaliser dans les Provinces du Nord et Sud-Kivu ainsi que le 

Haut Katanga. Les investissements concernés par le projet sont indiqués dans le tableau n°1 ci-dessous : 

 

Tableau 1. Localisation des sites concernés par le PFCIGL 

 

N° Sites concernés Spécification 

1 
Poste Frontalier de 

Kamvivira 

Poste frontalier à arrêt unique constitué d’un bâtiment principal, des entrepôts 

de douane, des circulations et aires de parking, des Bâtiments annexes 

(Sanitaires, machineries, Police, SQAV, Chauffeur etc.) à Kamvivira.  

2 Port de Kalundu  

Port sur le Lac Tanganyika à réhabiliter, avec des activités d’aménagement du 

quai d’accostage, locaux de la migration, de la douane et autres 

administrations, entrepôts ; à Kalundu.  

3 
Marché de 

Kamvivira  

Le marché transfrontalier constituera :  des étalages : Espace de vente au 

détail - légumes, fruits, poisson, bétail, produit du cru et autres produits 

manufacturés, des espaces de ventes pour grossistes, des boutiques, Des 

Boucheries /poissonneries, des chambres froides, d’un abattoir, des dépôts des 

différents types de produit, Snack/Cafétéria, Agence de banque, Une 

garderie/crèche /préau pour jeux enfants, Une administration, Unité de soins,  

des sanitaires, des circulations carrossables, des circulations piétonnes et 

autres esplanades dédies, des aires de stationnement pour les différentes 

catégories des usagers, des aires des manœuvres et circulations dédiés pour 

camions et flux particuliers, des dépendances techniques diverses (Blocs 

techniques, vestiaires, château d’eau, cabine électrique, local des pompiers. 

etc 

4 

Marché 

transfrontalier de 

Kasindi 

 Le marché transfrontalier constituera :  des étalages : Espace de vente au 

détail - légumes, fruits, poisson, bétail, produit du cru et autres produits 

manufacturés, des espaces de ventes pour grossistes, des boutiques, Des 

Boucheries /poissonneries, des chambres froides, d’un abattoir, des dépôts des 

différents types de produit, Snack/Cafétéria, Agence de banque, Une 

garderie/crèche /préau pour jeux enfants, Une administration, Unité de soins,  
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des sanitaires, des circulations carrossables, des circulations piétonnes et 

autres esplanades dédies, des aires de stationnement pour les différentes 

catégories des usagers, des aires des manœuvres et circulations dédiés pour 

camions et flux particuliers, des dépendances techniques diverses (Blocs 

techniques, vestiaires, château d’eau, cabine électrique, local des pompiers. 

6 
Poste Frontalier de 

Kiliba  

Poste frontalier à arrêt unique constitué d’un bâtiment principal, des entrepôts 

de douane, des circulations et aires de parking, des bâtiments annexes 

(sanitaires, machineries, Police, SQAV, chauffeur, etc.) à Kiliba.  

7 
Poste Frontalier de 

Nyamoma 

Poste frontalier à arrêt unique constitué d’un bâtiment principal, des entrepôts 

de douane, des circulations et aires de parking, des bâtiments annexes 

(sanitaires, machineries, Police, SQAV, chauffeur, etc.) à Nyamoma. 

8 
Route d’accès - 

Nyamoma 

Tronçon de route 11 kilomètres à réaliser en enduit superficiel tri ou bi couche, 

chaussée de 6 m de largeur. 

9 
Poste Frontalier de 

Rubenga 

Poste frontalier à arrêt unique constitué d’un bâtiment principal, des entrepôts 

de douane, des circulations et aires de parking, des Bâtiments annexes 

(Sanitaires, machineries, Police, SQAV, Chauffeur etc.) à Rubenga. 

10 Pont Rubenga Pont sur la Ruzizi au poste frontière de Rubenga. 

11 
Route d’accès de 

Rubenga  

Tronçon de route 4 kilomètres à réaliser en enduit superficiel tri ou bi couche, 

chaussée de 6 m de largeur. 

12 

Marché 

transfrontalier de 

Kipushi 

Le marché transfrontalier constituera :  des étalages : Espace de vente au 

détail - légumes, fruits, poisson, bétail, produit du cru et autres produits 

manufacturés, des espaces de ventes pour grossistes, des boutiques, Des 

Boucheries /poissonneries, des chambres froides, d’un abattoir, des dépôts des 

différents types de produit, Snack/Cafétéria, Agence de banque, Une 

garderie/crèche /préau pour jeux enfants, Une administration, Unité de soins,  

des sanitaires, des circulations carrossables, des circulations piétonnes et 

autres esplanades dédies, des aires de stationnement pour les différentes 

catégories des usagers, des aires des manœuvres et circulations dédiés pour 

camions et flux particuliers, des dépendances techniques diverses (Blocs 

techniques, vestiaires, château d’eau, cabine électrique, local des pompiers. 

13 

Marché 

transfrontalier de 

Kasumbalesa  

Le marché transfrontalier constituera :  des étalages : Espace de vente au 

détail - légumes, fruits, poisson, bétail, produit du cru et autres produits 

manufacturés, des espaces de ventes pour grossistes, des boutiques, Des 

Boucheries /poissonneries, des chambres froides, d’un abattoir, des dépôts des 

différents types de produit, Snack/Cafétéria, Agence de banque, Une 

garderie/crèche /préau pour jeux enfants, Une administration, Unité de soins,  

des sanitaires, des circulations carrossables, des circulations piétonnes et 

autres esplanades dédies, des aires de stationnement pour les différentes 

catégories des usagers, des aires des manœuvres et circulations dédiés pour 

camions et flux particuliers, des dépendances techniques diverses (Blocs 

techniques, vestiaires, château d’eau, cabine électrique, local des pompiers. 
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1.3 RISQUES et effets sociaux et environnementaux potentiels du projet  
 

Il est impérieux de présenter les risques et effets environnementaux et sociaux négatif potentiels 

susceptibles d’être générés par phases suivantes du projet :  

En phase de construction : 

- Perturbation des services techniques de l’État commis à la frontière (DGDA, DGM, OCC, PNHF, 

SQAV, Police Lacustre, SNCC, etc. suite aux travaux de construction ;  

- Pollution de l’air suite aux travaux de démolition ; 

- Risque de chute libre pendant les travaux d’élévation des murs et de la superstructure ; 

- Risque de fermeture des frontières suite à la pandémie de la COVID-19 ; 

- Risque d’exploitations des personnes vulnérables (enfants mineurs, vieillards, handicapé) ;  

- Risques d’incendie et d’explosion dans la base de chantier 
 

- Nuisance sonore suite au fonctionnement de la machinerie ; 

- Production des déchets des chantiers lors des travaux de construction ; 

- Dégradation du cadre de vie ; 

- Non utilisation de la main d’œuvre locale ; 

- Pollution du milieu (eaux et sols) par les déchets solides (déblais, démolition, huiles, de vidange, 

etc.) ; 

- Pollution de l’air (envol de poussière) ; 

- Pollution sonore par le bruit des engins ; 

- Dégradation des sols par le dépôt des produits de démolition et de chantier ; 

- Pressions sur les ressources en eau ; 

- Risque de contamination d’eau de surface et souterraine suite au déversement accidentel des 

hydrocarbures ; 

- Érosion et pollution des sols ; 

- Pertes de végétation en cas d’abattage d’arbres sur les emprises des travaux ; 

- Perturbation de la libre circulation et des activités socioéconomiques lors des travaux ; 

- Perte de biens et de sources de revenus actifs ; 

- Nuisances dues aux activités et aux déchets de chantiers ; 

- Risques d’incidents/accidents liés aux activités de chantier (personnel et population) ; 

- Développement de maladies au niveau des populations et des ouvriers ; 

- Dégradation de vestiges culturels ; 

- Conflits sociaux en cas de non emploi de la main d’œuvre locale ou de non-respect des us et 

coutumes ; 

- Conflits sociaux suite à l’occupation non autorisée de parcelles privées ; 

- Pertes de biens et de sources de revenus en cas de réinstallation involontaire ; 

- Risque d’utilisation des forces publiques suite à l’insécurité ; 

- Risque d’embauche des enfants mineurs sur le chantier ; 

- Risque d’exercer les travaux forcés sur le chantier ; 

- Risque de discrimination des associations des populations autochtones et autres associations des 

personnes vulnérables lors de l’appui du PFCIGL ;  

- Risque d’une discrimination liée au sexe. Il en est de même lors de renforcement des capacités, 

les populations autochtones (y compris les femmes) risquent d’être victimes de n’avoir pas 

bénéficié de la formation sous prétexte qu’elles n’ont pas étudié ; 
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- Non application de l’égalité de sexe et de chance quand il s’agira des candidates femmes lors de 

l’embauche ; 

- Risque d’érosion due à la mise à nu des terres ;  

- Risque de la dégradation du sol suite mouvement tectonique du volcan ; 

- Risque de la dégradation des points d’eau de surface due à la sédimentation consécutive aux 

envols de poussières et aux perturbations subies par les sols ;  

- Risque de découverte des mines anti-personnelles et des restes explosifs de guerre (REG) ; 

- Risque des pertes de biodiversité et d’habitats fauniques et aquatiques ;  

- Risque des conflits sociaux en cas de transformation des systèmes fonciers traditionnels ; 

- Risque production de déchets liés aux travaux des chantiers ; 

- Risque de propagation des IST et VIH/SIDA suite à l’augmentation de trafic sur les routes d’accès 

et si les mesures de protection, prévention ne sont d’usage ;  

- Risque d’usage des enfants/petites filles (surtout pendant les vacances) dans l’exercice des petits 

commerces en utilisant des voies à risques (éviter la barrière et passer par la brousse en évitant la 

taxe) 

- Les professionnelles de sexe (PS) PA sont victimes d’une discrimination dans l’exercice de leur 

fonction (elles sont payées à moindre frais par rapport à une PS bantou, non usage de préservatif 

comme une PS bantou, etc.), cette pratique risque d’être accentuée avec l’arrivé du projet ; 

- Fermeture des frontières suite à l’épidémie d’EBOLA  conduira au ralentissement des activités 

transfrontalières ; 

- Risque de propagation de l’épidémie d’EBOLA si les mesures barrières ou de préventions ne sont 

pas respectées ; 

- Risque de contamination au virus Ebola ; 

- Risque de trouver les déchets amiantés lors de la démolition des bâtiments existants des services 

étatiques transfrontaliers ; 

- Risque de non implication des populations autochtones et d’autres groupes vulnérables comme les 

personnes vivant avec handicap, les vieillards, les jeunes filles/femmes, etc. 

 

En phase d’exploitation : 

- Augmentation possible de risques d’EAS/HS à cause de la présence des femmes qui exercent le 

petit commence et qui résistent à l’organisation des associations et coopératives des commerçants 

transfrontaliers (ACT) et de répondre aux engagements des membres (ex : la cotisation de chaque 

membre) ; 

- Risques de créer et/ou d’exacerber les Violences Basées sur le Genre, y compris   l’Exploitation 

(dont les rapports sexuels monnayés), l’abus et le harcèlement sexuels (EAS/HS), viols, mariages 

précoces, dans la zone d’intervention du projet suite au brassage des populations et à l’afflux de la 

main d’œuvre allochtone ; 

- Absence de raccordement aux réseaux d’eau, électricité, assainissement ; 

- Risque de propagation des IST et VIH/SIDA entre les petits commerçants et les services aux 

frontières ; 

- Production en grade quantité des déchets biodégradables et non biodégradables ;  
- Production des déchets toxiques après l’usage de produits chimiques utilisés dans la conservation 

des produits alimentaires,  
-  Production des déchets dangereux (médicaux) à l’infirmerie du marché ; 
- Mauvaise gestion des marches transfrontaliers et de prélèvement des taxes auprès des usagers ; 
- Risques d’incendie des marchés, 
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- Risques sanitaires avec la vente de produits et aliments non mal conservés ; 
- Risques sanitaires en raison de l’influence de personnes malades sur l’infirmerie du marché, 
- Risque de production des déchets animal décomposés en cas de coupure de courant pendant 

plusieurs jours.  
- Imperméabiliser une superficie importante avec le pavement, 
- Risque des érosions si les eaux des bâtiments ne sont bien gérées ;  
- Risque d’insécurité ; 
- Risque de fraude en cas de non-respect des procédures par les petits commerçants ; 

- Risque d’utilisation et exploitation des enfants mineurs et les vulnérables pour faire traverser les 

produits non identifiés dans le RECOS ; 

- Production des déchets des bureaux ; 

- Dégradation des infrastructures par manque d’entretien ; 

- Nuisance olfactive ; 

- Manque d’entretien des infrastructures frontalières ; 

- Risque de pollution des sols dû aux conditions de transport, stockage et gestion de pesticide sur le 

marché frontalier ; 

- Dégradation rapide des infrastructures due au manque d’entretien ; 

- Risques pour la santé et la sécurité communautaire associés à la transformation des produits agro-

postaux et les risques phytosanitaires et zoonotiques transfrontaliers ; 

- Accroissement des risques liés à la sûreté et à la sécurité des communautés en raison d'activités 

illégales (telles que le commerce illégal et la contrebande de médicaments vétérinaires, de 

pesticides et de produits agropastoraux, de la faune sauvage) ; 

- Afflux de nouveaux petits commerçants (informels et formels) et leurs activités devraient, à leur 

tour, avoir des impacts environnementaux et sociaux indirects ; 

- Amélioration de l'accès aux marchés transfrontaliers pour le commerce des produits agricoles 

entraînera des risques phytosanitaires (parasites et maladies des plantes), des risques de 

transmission de maladies de l'animal à l'homme, des risques de maladies animales 

transfrontalières (fièvre aphteuse) et des risques de sécurité alimentaire des produits animaux ; 

- Changements au niveau régional dans l'utilisation des sols, l'afflux de main-d'œuvre, la migration 

et l’augmentation de la demande de services au niveau des frontières. 

- Risque de perte de temps, stress, épuisement en cas de non réduction de temps de 

franchissement ; 

- Discrimination dans l’exercice de petit commerce pour cause de la vulnérabilité et / ou 

appartenance à une race ethnique ;  

- Risque des conflits d’intérêt entre les associations des petits commerçants ; 

- Risques de créer et/ou d’exacerber les Violences Basées sur le Genre, y compris   l’Exploitation 

(dont les rapports sexuels monnayés), l’abus et le harcèlement sexuels (EAS/HS), viols, mariages 

précoces, dans la zone d’intervention du projet suite au brassage des populations et à l’afflux de la 

main d’œuvre allochtone ; 

1.4  OBJECTIFS du PMPP 
 

L’objectif principal du PMPP selon la NES n°10 du cadre environnemental et social de la Banque mondiale 
et les normes de performance (NP) 1,2,3 et 4 de la Société Financière Internationale du Groupe de la 
Banque mondiale est d’identifier les parties prenantes du projet, d’analyser leurs craintes et attentes et 
d’estimer leur volonté à coopérer pour la mise en œuvre du projet. Il permet de décrire par la suite les 
efforts à réaliser notamment en matière de communication et de consultation pour assurer l’engagement et 
la mobilisation de toutes les parties prenantes. 
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L’engagement et la mobilisation des parties prenantes est un processus inclusif mené tout au long du cycle 
de vie du projet. Il vise à favoriser le développement  

Conformément à la NES 10 du CES de la Banque, les objectifs spécifiques du PMPP sont de (d’) :  

(i) Établir une approche systématique de mobilisation des parties prenantes qui permettra de 

bien identifier ces dernières et de nouer et maintenir avec elles, en particulier les parties 

touchées par le projet, une relation constructive ;  

 

(ii) Etablir l’adhésion, la durabilité, la pérennisation et la soutenabilité des infrastructures pendant 

la phase d’exploitation du projet tout en tenant du développement des opportunités socio-

économiques dédié à la maintenance, sécurisation et expansion des infrastructures 

réhabilitées ou construites par le projet ; 

(iii) Évaluer le niveau d’intérêt et d’adhésion des parties prenantes et permettre que leurs opinions 

soient prises en compte dans la conception du projet et sa performance globale ; 

(iv) Encourager la mobilisation effective de toutes les parties touchées par le projet pendant toute 

sa durée de vie sur les questions qui pourraient éventuellement avoir une incidence sur elles 

et fournir les moyens d’y parvenir ;  

(v) S’assurer que les parties prenantes reçoivent en temps voulu et de manière compréhensible, 

accessible et appropriée l’information relative aux risques et effets environnementaux et 

sociaux du projet ; 

(vi) Doter les parties touchées par le projet de moyens permettant aisément à toutes d’évoquer 

leurs préoccupations et de porter plainte, et aux Emprunteurs d’y répondre et de les gérer 

selon la Méthodologie d’élaboration du PMPP. 

 

1.4.1 DOMAINE D’APPLICATION 
 

Cette procédure s’applique à l’ensemble des individus ou les groupes qui sont ou pourraient être 
touchés par le projet ; et qui peuvent avoir un intérêt dans le projet. 

 

1.5 1.4.2. METHODOLOGIE UTILISEE POUR L’ACTUALISATION DU PMPP 
 

 En date du 05-06-2026, le PMPP a été actualisé. Cette actualisation s'inscrit dans le cadre d'un projet de 

restructuration qui vise à étendre la portée géographique du projet dans le Haut-Katanga. Les villes 

frontalières de Kasumbalesa et Kipushi, situées sur l'axe RDC-Zambie, sont ainsi intégrées, en partenariat 

avec les autorités du Haut-Katanga, la société civile et le secteur privé., les acteurs institutionnels 

notamment la Direction Général de Migration (DGM), Direction Générale de Douane et Accise (DGDA), 

Bureau de Facilitation de Commerce (BFC), Programme National d’Hygiène aux Frontière (PNHF), Service 

de Quarantaine Animale et Végétale (SQAV), Agence Congolaise de l’Environnement/antenne provinciale, 

Coordination provinciale de l’environnement (CPE), les Mairies des villes, les communes, les collectivités, 

les groupements, la Fédération des Entreprises du Congo (FEC), la Société Nationale Chemin de fer du 

Congo (SNCC), la Régie des Voies Fluviales (RFV), les riverains, les petits commerçants transfrontaliers, 

service de cadastre,  ), et la société civile ainsi que toutes les parties prenantes dans les salles de réunion 

des postes frontaliers de Kasumbalesa, Kipushi, mairie de Kasumbalesa, bureau de cadastre  ainsi qu’au 

gouvernorat de Lubumbashi  (voir liste des présences à l’annexe 1) pour recueillir leurs contributions, y 
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compris les préoccupations et les suggestions concernant divers aspects du projet, afin d’actualiser   le 

PMPP avant l’examen et l’approbation du projet par la Banque mondiale. 

 

L’objectif de ces réunions était de :  

 

(i) Identifier les parties prenantes au projet ;  

(ii) Identifier les besoins des parties prenantes ; 

(iii) Identifier les canaux de communication avec les parties prenantes ; 

(iv) Déterminer et planifier le mode de consultation des parties prenantes ; 

(v) Mettre à jour le PMPP initial pour intégrer les préoccupations des parties prenantes du 

Haut-Katanga et réviser le programme et le mécanisme de gestion des plaintes ;  

 de 1.5. RÉSUMÉ DES ACTIVITÉS PRÉCÉDENTES D'ENGAGEMENT DES PARTIES PRENANTES  
 

Des consultations avec les parties prenantes prenante ont eu lieu à Lumbumbashi, Kipushi et 

Kasumbalesa. La mission était composée du représentant de la Banque mondiale (TTL), des experts et 

coordonnateur du projet et du directeur du bureau représentant le ministère du commerce extérieur. La 

mission avait comme objectif : d’indentification des sites devant abriter les infrastructures des marchés 

transfrontaliers, identification des besoins de facilitation du commerce sur le corridor, à la frontière avec la 

Zambie, identification des difficultés ou défis de travail des agences aux frontières et petits commerçants, 

identification des possibilités de réalisation du projet, d’assurer la participation des parties prenantes au 

processus de planification des actions du projet. Il s’agissait, notamment : (i) d’informer les parties 

prenantes et riveraines sur le contexte, les composantes du projet et ses activités ; (ii) de permettre aux 

parties prenantes, notamment les femmes et jeunes femme petit commerçantes de s’exprimer sur leurs 

activités de commerce transfrontalier, organisation, structuration, niveau d’exposition aux actes des VBG,  

défis et opportunités…  d’émettre leur avis et considérations sur le projet ; (iii) d’identifier et de recueillir les 

préoccupations (besoins, attentes, craintes, etc.). Les consultations seront approfondies au moment de 

l'élaboration des EIES et de la mise en œuvre du PMPP. 

. Les  

Les points ci-après ont été communiqués et discutés : la perception du projet par les parties prenantes ; les 

contraintes environnementales et sociales majeures dans les zones cibles du projet ; les enjeux 

environnementaux et sociaux (y compris les violences basées sur le genre, l’exploitation, abus et 

harcèlement sexuels) des activités du Projet ; les impacts positifs et négatifs potentiels du projet sur 

l’environnement et le social (VBG/EAS/HS compris) ; les capacités de gestion environnementale et sociale 

et les besoins en renforcement (sur le code de bonne conduite et la manière dont la communauté 

s’organise en cas de conflit social et sur le VBG); la question foncière ; les objectifs de la réinstallation ; les 

critères d’éligibilité des personnes affectées ; les mécanismes locaux de résolution des conflits ; les 

questions relatives à l’assainissement et la gestion des déchets, l’accès aux postes frontaliers, marchés 

frontaliers, la construction des plateformes logistiques et industrielles, la réhabilitation des ports, des 

bâtiments, la violence basée sur le genre, l’hygiène santé et sécurité, les risques et conséquences de la 

l’épidémie d’Ebola , la participation et l’implication des acteurs et des personnes vulnérables notamment 

les femmes, jeunes filles, les enfants de la rue etc., la tenure foncière. 

 

Les résultats complets de ces consultations seront présentés dans les instruments  de sauvegardes 

environnementale et sociale y compris  un plan d'action pour la prévention, l'atténuation et la réponse aux 

risques associés à l'EAS/HS..; En outre, ces documents de sauvegarde seront publiés sur le site web du 
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PFCIGL , le site web du Ministère de l’Environnement et Développement Durable (MEDD) via ACE et le 

site web externe de la Banque mondiale, une fois rendus publics. Actuellement, les activités de suivi de 

consultations des parties prenantes sont planifiées et devront être lancées au cours de mois de d’Aout  

2026 pour poursuivre avec la mobilisation, afin de bien préparer la mise en œuvre du Projet.  
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Aperçu sur le cadre législatif national et la norme de la banque en matière d’engagement des parties prenantes et d’accès à l’information 

 

Le tableau ci-dessous fait l’analyse comparative 

des dispositions nationales avec la NES n°10, 

relative à la Mobilisation des parties prenantes et 

information. Exigences des NES 

Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 

Mettre en place un processus de mobilisation des 

parties prenantes qui sera intégré à l’évaluation 

environnementale et sociale et à la conception et la 

mise en œuvre du projet, tel que préconisé dans la 

NES 1. 

Paragraphe 4 

La Loi n° 11/009 du 09 juillet 2011 en son Article 24 

dispose que « Tout projet ou toute activité susceptible 

d’avoir un impact sur l’environnement est assujetti à une 

enquête publique préalable. 

L’enquête publique a pour objet : 

a) d’informer le public en général et la population locale 

en particulier sur le projet ou l’activité ; 

b) de recueillir les informations sur la nature et l’étendue 

des droits que pourraient détenir des tiers sur la zone 

affectée par le projet ou l’activité ; 

c) collecter les appréciations, suggestions et contre-

propositions, afin de permettre à l’autorité compétente de 

disposer de tous les éléments nécessaires à sa décision. 

Un décret délibéré en conseil des ministres fixe le 

déroulement et la sanction de l’enquête publique 

La législation nationale ne précise pas les 

types de projets soumis à enquête publique. 

Un plan de mobilisation des parties prenantes 

sera produit pour le Programme et adapté au 

fur et mesure selon l’évolution du Projet et ses 

besoins en communications Ainsi, la NES n°10 

s’appliquera et sera suivi par la Banque 

mondiale 
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Le tableau ci-dessous fait l’analyse comparative 

des dispositions nationales avec la NES n°10, 

relative à la Mobilisation des parties prenantes et 

information. Exigences des NES 

Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 

Mobiliser les parties prenantes pendant toute la 

durée de vie du projet, le plus tôt possible pendant 

l’élaboration du projet, et selon un calendrier qui 

permette des consultations approfondies avec les 

parties prenantes sur la conception du projet, et 

proportionner la nature, la portée et la fréquence 

de cette mobilisation à l’envergure et aux risques 

du projet. 

Paragraphe 6 

 

 

Non mentionné dans la législation nationale 

 

La loi nationale ne satisfait pas à cette 

exigence de la NES n° 10. Ainsi donc, la NES 

n°10 s’appliquera et sera suivi par la Banque 

mondiale 

Mener des consultations approfondies avec 

l’ensemble des parties prenantes, leur 

communiquer des informations à jour, pertinentes, 

compréhensibles et accessibles, et les consulter 

d’une manière adaptée à leur culture et libre de 

toute manipulation, interférence, coercition, 

discrimination et intimidation. 

Paragraphes 7 

 

 

Non mentionné dans la législation nationale 

 

La loi nationale ne satisfait pas à cette 

exigence de la NES n° 10. Ainsi donc, la NES 

n°10 s’appliquera et sera suivi par la Banque 

mondiale 
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Le tableau ci-dessous fait l’analyse comparative 

des dispositions nationales avec la NES n°10, 

relative à la Mobilisation des parties prenantes et 

information. Exigences des NES 

Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 

Maintenir et publier dans le cadre de l’évaluation 

environnementale et sociale, un recueil de 

documents rendant compte de la mobilisation des 

parties prenantes, y compris une présentation des 

parties prenantes consultées, un résumé des 

réactions obtenues, et une brève explication de la 

manière dont ces réactions ont été prises en 

compte ou non. 

Paragraphe 9 

 

 

Non mentionné dans la législation nationale 

 

La loi nationale ne satisfait pas à cette 

exigence de la NES n° 10. Ainsi donc, la NES 

n°10 s’appliquera et sera suivi par la Banque 

mondiale 

Identifier les différentes parties prenantes, aussi 

bien les parties touchées par le projet que les 

autres parties concernées, notamment les individus 

ou les groupes qui, en raison de leur situation 

particulière, peuvent être défavorisés ou 

vulnérables 

Paragraphes 10 à 12 

 

 

Non mentionné dans la législation nationale 

 

La loi nationale ne satisfait pas à cette 

exigence de la NES n° 9. Ainsi donc, la NES 

n°10 s’appliquera et sera suivi par la Banque 

mondiale 
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Le tableau ci-dessous fait l’analyse comparative 

des dispositions nationales avec la NES n°10, 

relative à la Mobilisation des parties prenantes et 

information. Exigences des NES 

Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 

Élaborer, mettre en œuvre et rendre public un Plan 

de mobilisation des parties prenantes (PMPP) 

proportionné à la nature et l’envergure du projet, 

qui décrive les mesures prises pour lever les 

obstacles à la participation, et les modalités pour la 

prise en compte des points de vue de groupes 

touchés différemment. 

Paragraphes 13 à 18 

 

 

Non mentionné dans la législation nationale 

 

La loi nationale ne satisfait pas à cette 

exigence de la NES n° 9. Ainsi donc, la NES 

n°10 s’appliquera et sera suivi par la Banque 

mondiale 

Rendre publiques les informations sur le projet 

pour permettre aux parties prenantes de 

comprendre les risques et ses effets potentiels, 

ainsi que les possibilités qu’il pourrait offrir. 

Paragraphe 19 et 20 

 

 

Non mentionné dans la législation nationale 

 

La loi nationale ne satisfait pas à cette 

exigence de la NES n° 10. Ainsi donc, la NES 

n°10 s’appliquera et sera suivi par la Banque 

mondiale 

Entreprendre des consultations approfondies qui 

offrent la possibilité aux parties prenantes de 

donner leur avis sur les risques, les effets et les 

mesures d’atténuation du projet, de façon continue, 

au fur et à mesure de l’évolution des enjeux, des 

impacts et des possibilités. 

Paragraphes 21 et 22 

 

 

Non mentionné dans la législation nationale 

 

La loi nationale ne satisfait pas à cette 

exigence de la NES n° 10. Ainsi donc, la NES 

n°10 s’appliquera et sera suivi par la Banque 

mondiale 
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Le tableau ci-dessous fait l’analyse comparative 

des dispositions nationales avec la NES n°10, 

relative à la Mobilisation des parties prenantes et 

information. Exigences des NES 

Dispositions nationales pertinentes 
Observations/ 

Recommandations 

Continuer de mobiliser les parties prenantes 

conformément au PMPP pendant toute la durée du 

projet, solliciter les réactions des parties prenantes 

sur la mise en œuvre des mesures d’atténuation 

énoncées dans le PEES, et publier un PEES révisé 

indiquant toute mesure d’atténuation 

supplémentaire 

Paragraphe 23 à 25 

 

 

Non mentionné dans la législation nationale 

 

La loi nationale ne satisfait pas à cette 

exigence de la NES n° 10. Ainsi donc, la NES 

n°10 s’appliquera et sera suivi par la Banque 

mondiale 

Mettre en œuvre un mécanisme de gestion des 

plaintes proportionné aux risques et aux effets 

néfastes potentiels du projet, accessible et ouvert à 

tous, rapide, efficace, transparent, respectueux de 

la culture locale, sans frais ni rétribution. 

Paragraphes 26 et 27 

 

 

Non mentionné dans la législation nationale 

 

La loi nationale ne satisfait pas à cette 

exigence de la NES n° 9. Ainsi donc, la NES 

n°9 s’appliquera et sera suivi par la Banque 

mondiale 

 

1.6.1. IDENTIFICATION   ET ANALYSE DES PARTIES PRENANTES 

 

Le tableau ci-dessous identifie les parties prenantes concernées du Projet PFCIGL et sera mise à jour tout au long de la mise en œuvre du projet. Cependant, le projet veillera à ce qu’aucun 

intervenant ne soit exclu pendant le cycle de vie de ce dernier. 
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PARTIES PRENANTES CONCERNEES 

 

 

PARTIES PRENANTES TOUCHEES PAR LE PROJET  

 

Les autorités portuaires et les agents frontaliers notamment la DGM, 
l’OCC, le SQAV, la DGDA, PNHF et police de frontière ; 

Les petits commerçants transfrontaliers y compris les femmes et les 
jeunes ; 

Bureau de Facilitation de Commerce (BFC) ; Les producteurs y compris les petits exploitants agricoles - femmes 
et jeunes ; 

Bureau d’information du commerce ( BIC)  Agents de COMESA  

Les passeurs d’eau sur les lacs et les plongeurs aux ports ; Les prestataires de services commerciaux (par exemple, les 
transporteurs, les exploitants de bateaux), les vendeurs des 
marchés transfrontaliers, y compris les femmes et les jeunes ; 

Les pécheurs au niveau des ports ; Les jeunes dits de la rue (Mayibobo) ; 

Les résidents ordinaires au niveau des postes frontaliers ; Les jeunes fraudeurs (chorachora) : ce sont des jeunes hommes appelés 
(chorachora) qui, n’étant pas petits commerçants, facilitent la traversée des 
marchandises de grands commerçants sans payer les taxes. Ces 
marchandises fractionnées par le chorachora viennent des conteneurs 
entreposés au Rwanda par le grand commerçants Congolais 
Ces derniers attendent le soir après la fermeture des frontières, viennent en 
masse transportant la marchandise sur la tête franchissent la ceinture de 
quelques policiers de garde et passent la frontière. Ils sont par la suite   
rémunérés par les propriétaires de marchandises selon la nature, quantité 
et/ou fragilité de marchandise.  
 Les jeunes fraudeurs (chorachora) sont considérés comme parties prenantes 
du projet du fait qu’ils effectuent leurs activités qu’à la frontière lieu de mise 
en œuvre du projet. 
Cette activité constitue pour eux un moyen de subsistance pour leurs familles. 
Cependant la modernisation des infrastructures frontalières aura un impact 
positif sur cette activité qui constitue comme un manque à gagner pour le 
gouvernement. A la frontière de Kasumbalesa, Jeunes de Bilanga qui 
facilitent la traversée des marchandises et transbordent    
Les jeunes fraudeurs : sont des jeunes hommes appelés (chorachora) qui, 
n’étant pas petits commerçants, facilitent la traversée des marchandises de 
grands commerçants sans payer les taxes. Ces marchandises fractionnées 



 

Page 29 sur 158 

 

PARTIES PRENANTES CONCERNEES 

 

 

PARTIES PRENANTES TOUCHEES PAR LE PROJET  

 

par le chorachora viennent des conteneurs entreposés au Rwanda par le 
grand commerçants Congolais 
Ces derniers attendent le soir après la fermeture des frontières, viennent en 
masse transportant la marchandise sur la tête, protégés par quelques 
policiers de garde et passent la frontière. Ils sont par la suite   rémunérés par 
les propriétaires de marchandises selon la nature, quantité et/ou fragilité de 
marchandise.  
 Les jeunes fraudeurs (chorachora) sont considérés comme parties prenantes 
du projet du fait qu’ils effectuent leurs activités qu’à la frontière lieu de mise 
en œuvre du projet. 
Cette activité constitue pour eux un moyen de subsistance pour leurs familles. 
Cependant la modernisation des infrastructures frontalières aura un impact 
positif sur cette activité qui constitue comme un manque à gagner pour le 
gouvernement.  

Les chefs de quartiers concernés par les investissements ; Les riverains des postes frontaliers ciblés par le Projet, -les 
personnes désœuvrées à la frontière ; 

Les filles mères, les professionnelles de sexe (PDS) ; Les transporteurs des marchandises sur les motos tricycles ; 

Les enfants, les écoliers ;   Les femmes commerçant (e)s ambulantes (e)s aux frontières ; 

Les sinistrés des inondations à Uvira ;  Les femmes pygmées ; 

Les chefs de rues, les Bourgmestres ; Personnes affectées par le Projet (PAP), etc.  

Les représentants religieux : Les vieillards (personnes de troisième âge) : Ces personnes ne sont 
plus prises avec de la considération dans la communauté car 
devenues improductives ; 

Les travailleurs sur les chantiers ;  Les personnes vivant avec un handicap (physiques et mentaux) : sont 
souvent victimes de discrimination et stigmatisation presqu’au même titre 
que les personnes vivants avec le VIH (PVVIH). 

Les Populations riveraines de l’environnement immédiat des sous- projets ; Bénéficiaire du projet, accompgenement des activités du projet  
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PARTIES PRENANTES CONCERNEES 

 

 

PARTIES PRENANTES TOUCHEES PAR LE PROJET  

 

Un Comité Interministériel de pilotage du Projet, Comités Techniques Provinciaux 
(CTP) de pilotage du projet ;  

Suivi de préparation et mise en œuvre des opérations du projet ; 
Facilitation des procédures  

l’UGP-PFCIGL ; Préparation et Mise en œuvre du projet  

Ministère du commerce Extérieur Cette institution est la tutelle du projet et de façon spécifique pour la 
construction du marché, : 
Contrôle de la qualité, et de conformité aux normes des marchandises 
produites localement et qui seront vendues dans le marché transfrontalier, 
ainsi que des marchandises à l’import ; à l’export et au transit ; Encadrement 
des commerçants transfrontaliers ; Mise en œuvre du Régime commercial 
simplifié (RECOS) ; Régulation des pratiques (transit, transbordement, 
etc.) , ;romotion des marchés comme hubs d’échanges régionaux ;Intégration 
dans les politiques commerciales (export, ZLECAF) ;Création d’opportunités 
économiques locales. 
 

Ministère de l’environnement, Développement Durable et nouvelle 
Economie de l’Environnement 

Evaluation des impacts environnementaux, Suivi et du contrôle du respect des 
normes environnementales, Promotion d’un aménagement durable du marché 
conforme aux principes du développement durable. 
Prévention des risques environnementaux et sociaux pour tout projet 
d’infrastructure y compris le marché transfrontalier ;Intégrer la résilience face 
aux catastrophes naturelles 

Ministère de la santé Publique, Hygiène et Prévention 
 

Analyse les risques sanitaires liés à la construction du marché (eau, déchets, 

promiscuité). ;• Donne un avis technique avant le démarrage des travaux. 

Intègre des normes d’hygiène dans la conception (latrines, drainage, 

ventilation) dans le marché ; Contrôle les conditions de stockage et de vente 

des produits, surtout alimentaires dans les entrepôts et chambres froides du 

marché. Inspecte régulièrement les installations sanitaires du marché  

Met en place des mesures pour prévenir les maladies transmissibles 

(choléra, paludisme, Ebola , M-POX,etc.).Assure la surveillance 
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PARTIES PRENANTES CONCERNEES 

 

 

PARTIES PRENANTES TOUCHEES PAR LE PROJET  

 

épidémiologique dans la zone frontalière. Organise des campagnes de 

vaccination ou de sensibilisation si nécessaire ;Vérifie la qualité sanitaire des 

aliments vendus (viande, poisson, produits agricoles). Lutte contre la vente 

de produits avariés ou dangereux dans le marché. Collabore avec d’autres 

services (commerce, agriculture, douanes) ; Travaille avec les autorités 

sanitaires du pays voisin pour prévenir les risques sanitaires communs. 

Forme les commerçants aux bonnes pratiques d’hygiène 

 

Ministère de l’Emploi, travail et Prévoyance Sociale 
 

Encadre le recrutement de la main-d’œuvre locale et étrangère. Favorise 
l’emploi des populations locales dans les travaux de construction et dans les 
activités du marché.Lutte contre le travail informel et illégal.Veille au respect 
du droit du travail (contrats, salaires, SMIG, horaires). Protège les travailleurs 
contre l’exploitation, notamment les femmes et les mineurs.Assure l’égalité 
des chances et la non-discrimination ; Contrôle les conditions de travail sur le 
chantier et dans le marché.  Implique le respect des normes de sécurité 
(équipements de protection, prévention des accidents).Réduit les risques 
professionnels. 

• Assure l’affiliation des travailleurs aux systèmes de sécurité sociale. 

• Veille à la couverture en cas d’accident de travail, maladie  
 

 

Ministère des Transports et voies de Communications 
 

• Organisation de la mobilité des personnes et des marchandises 

• Organise et régule le transport des biens et des personnes 

• Veille à la fluidité, la sécurité et la qualité des transports des matériaux 
et marchandises 

• Faciliter le transport des commerçants et des produits 

• Réduire les coûts logistiques des marchands  

• Assurer la circulation fluide au niveau des frontières vers le marché  
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PARTIES PRENANTES CONCERNEES 

 

 

PARTIES PRENANTES TOUCHEES PAR LE PROJET  

 

• Promouvoir le transport multimodal et les plateformes logistiques  

• Mise en place de zones logistiques (entrepôts, parkings camions) 

• Connexion entre route, rail, port ou lac (selon la région) 

• Amélioration des chaînes d’approvisionnement 

• Réglementation du transport transfrontalier 

• Contrôle des véhicules et des opérateurs 

• Sécurité des infrastructures et des usagers 

• Elabore les lois et règlements du secteur des transports 

• Contrôle les activités de transport et délivre les autorisations  
 

Ministère du Genre, Famille et Enfant 
 

• Garantir l’accès des femmes aux espaces de vente 

• Eviter les discriminations dans l’attribution des stands 

• Encourager la participation des femmes commerçantes 

• Formation des femmes commerçantes (gestion, commerce 
transfrontalier) 

• Accès au microcrédit ou aux coopératives 

• Appui aux groupements féminins 

• Lutte contre le travail des enfants 

• Protection contre les abus et l’exploitation 

• Prévention du travail des enfants dans les activités commerciales 

• Sensibilisation des commerçants 

• Mise en place de mécanismes de surveillance 

• Lutter contre les violences basées sur le genre 

• Encourager un environnement commercial respectueux 

• Veiller sur l’inclusion de différentes couches sociales dans activités 
commerciales du marché (femmes, jeunes filles, les personnes 
vivants avec handicaps, les PA 

• Améliorer les conditions sociales autour du marché 
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PARTIES PRENANTES CONCERNEES 

 

 

PARTIES PRENANTES TOUCHEES PAR LE PROJET  

 

 

Ministère des infrastructures, Travaux Publics et Reconstruction 
  

Coordonne l’étude de faisabilité et la conception technique des marchés, 
Planification des travaux et l’implantation des bâtiments et aménagements du 
marché, Elaboration des plans du marché (stalls, hangars, zones de 
stockage) ; Choix de l’emplacement optimal en fonction de l’accessibilité et de 
la sécurité 
 

Ministère de l’aménagement du Territoire 
 

Aide à choisir un site accessible aux commerçants et aux transporteurs ; Eviter 
les zones à risques (inondation, érosion, zones protégées) ;Intégrer le marché 
dans les plans urbains et ruraux existants ; Assurer la cohérence avec le plan 
d’aménagement territorial national et régional ; Harmonise le projet avec les 
communes et autorités locales ; Coordonne avec le Ministère des Transports, 
le Ministère des Infrastructures et le Ministère du Commerce pour assurer la 
cohérence, Optimiser l’utilisation du territoire autour du marché ; 
Intégrer le marché dans les corridors économiques et frontaliers, 
Prévoir des zones pour les commerces, entrepôts, parkings et espaces verts. 
Planifier les infrastructures publiques (eau, assainissement, voirie interne) du 
fait de la construction du marché transfrontalier. 

 
 

Le Ministère de l'Agriculture et de la Sécurité Alimentaire   a pour mission principale d'assurer l'autosuffisance alimentaire, de 

promouvoir le développement des filières agricoles et de garantir la sécurité 

nutritionnelle pour réduire la pauvreté 

Le Ministère de la Santé Publique, Hygiène et Prévoyance Sociale de la 
République Démocratique du Congo (RDC) 

A pour rôle principal de concevoir, coordonner et mettre en œuvre la 

politique nationale de santé. Il garantit la protection sociale et veille à 

l'amélioration de l'état de santé de la population congolaise face aux défis 

sanitaires 
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PARTIES PRENANTES CONCERNEES 

 

 

PARTIES PRENANTES TOUCHEES PAR LE PROJET  

 

Ministère d’économie  Le ministère de l'Économie prépare et met en œuvre la politique du 

gouvernement en matière économique, financière, budgétaire, industrielle et 

fiscale. Il orchestre le développement économique, soutient les entreprises, 

gère les finances publiques et régule les marchés pour favoriser la 

croissance et la stabilité 

Les Petites et Moyennes Entreprises (PME)  Elles génèrent plus de la moitié des emplois formels dans le monde et 

favorisent l'intégration des populations locales. 

Elles contribuent de manière significative au Produit Intérieur Brut (PIB), 

particulièrement dans les pays émergents ; 

Grâce à leur structure légère, elles s'adaptent rapidement aux évolutions du 

marché et développent des solutions de proximité ; 

Elles animent les territoires, réduisent la pauvreté et stimulent l'économie 

locale 

Ministère de l’intérieur, décentralisation et affaires coutumières Assurer la sécurité des personnes et des biens dans les zones de marché ; 
Coordonner les forces de police et de sécurité lors de la construction, de 
l’ouverture et du fonctionnement du marché ; 
Prévention des vols, fraudes et conflits entre commerçants, transporteurs, 
etc…Sécurité aux points d’accès du marché et aux frontières ; Encadrement 
des flux de personnes et de marchandises 
Concilier droits traditionnels et règles administratives ; Favoriser l’acceptation 
du projet par les communautés locales ; Contrôle et la coordination des 
passages transfrontaliers ; Prévention des pratiques illégales (contrebande, 
migration irrégulière. 

 
 

Autorité locale Gouverneur Président du comité de pilotage ; suivi et surveillance de la mise en œuvre 

des activités du projet, appui technique et administratif  
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PARTIES PRENANTES CONCERNEES 

 

 

PARTIES PRENANTES TOUCHEES PAR LE PROJET  

 

L’administration locale (bourgmestres, chefs de quartier, chefs de rue/avenue) ; Partie prenante,  appui dans le suivi et mise en œuvre , accompagnement 

administratif  

Les associations des Vendeurs des Poules et Œufs (AVPEO), Association des 
Femmes Transporteuses Frontaliers de Bukavu (AFETRAFBU), Association des 
Acheteurs des Peaux au Sud-Kivu (AAPSK), Association des Vendeurs de 
Chèvres (AVCHE), des Vendeuses de Sambaza (AVSA), Association Villageoise 
d’épargne et de crédit (AVEC), Association des Vendeuses des Légumes et 
Fruits (AVLF), Plate-forme des Associations des petits Commerçants (P-ACT), 
Association des Bagagistes de Ruzizi (ABR), Association des Femmes 
Vendeuses de Lait (AFVL) ;  

Bénéficiaire du projet  
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1.6.2. PERSONNES OU GROUPES DEFAVORISES / VULNERABLES 

 

Le concept « défavorisé ou vulnérable » désigne, selon la NES n°5, des individus ou des groupes qui 

risquent davantage de souffrir des impacts du projet et/ou sont plus limités que d’autres dans leur capacité 

à profiter des avantages d’un projet. 

Ainsi, les groupes vulnérables peuvent inclure les vieillards (personnes de troisième âge), les personnes 

vivant avec un handicap (physiques et mentaux), les survivants(es) de VBG, les personnes (femmes, 

enfants, hommes, etc.) à risque de VBG ,y compris de EAS/HS, les veuves, les orphelins, les réfugiés, les 

filles mères, les enfants de la rue, les femmes cheffes des ménages, les personnes vivants avec le 

VIH/SIDA, les personnes déplacées des zones de conflits (réfugiés, le cas échéant), les personnes 

appartenant à certaines minorités ethniques (y inclus les populations autochtones), culturelles ou 

religieuses etc. 

Pour les personnes vulnérables, des consultations publiques vont être organisées chez elles pour éviter 

leur déplacement. La communication va se passer en langue locale et un membre d’une organisation des 

groupes vulnérables va accompagner l’équipe du Projet pour assurer la compréhension de tous. 

En outre, la NES n°7 : Peuples autochtones/Communautés locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne 

historiquement défavorisées utilise l’expression : «Peuples autochtones/Communautés locales 

traditionnelles d’Afrique subsaharienne historiquement défavorisées» (ou tout autre nom qui leur serait 

donné au niveau national) désigne exclusivement un groupe social et culturel distinct, présentant les 

caractéristiques suivantes à des degrés divers : (i) Le sentiment d’appartenance à un groupe socioculturel 

autochtone distinct et la reconnaissance de cette identité par les autres ; (ii) L’attachement collectif à des 

habitats géographiquement distincts, des territoires ancestraux ou des zones exploitées ou occupées de 

manière saisonnière, ainsi qu’aux ressources naturelles qui se trouvent dans ces zones ; (iii) Des 

institutions culturelles, économiques, sociales ou politiques coutumières distinctes ou séparées de celles 

de la société ou de la culture dominantes ; (iv) Une langue ou un dialecte distinct, souvent différents de la 

langue ou des langues officielles du pays ou de la région dans lesquels il vit. 

 

Ainsi, dans le cadre du projet PFCIGL le groupe vulnérable peut inclure :  

- Les femmes cheffes des ménages, les veuves, les orphelins, les filles mères, les enfants de 

la rue : la femme et l’enfant sont la cible en cas d’atrocités. La société qui devrait offrir un cadre 

plus aisé à la femme et à l’enfant, les soumets à des normes sociétales qui les avilissent de plus 

en plus. Les femmes veuves ou seules existent de plus en plus dans les sites d’intervention du 

projet. Les veuves, les filles mères, les enfants en rupture des liens familiaux et les orphelins liés 

aux atrocités et autres croupissent dans la misère. La plupart des femmes et filles mères se 

donnent aux travaux de champs sans être propriétaire des terres. L’héritage ne concerne pas la 

femme/fille et que la majorité des cas de violences la concernant se traite à l’amiable sur le plan 

judiciaire. 

- Les Personnes Vivants avec le VIH/SIDA : Cette catégorie de personne subit encore la 

stigmatisation, la discrimination au niveau de la communauté quoi que la loi portant protection des 

personnes vivants avec le VIH soit promulguée en RDC. Les femmes PVVIH sont chassé dans 

les domiciles et se voit être confisqué des enfants lorsque la famille se rends compte qu’elle est 

personne vivant avec le VIH. Des violations des droits des nourrissons sont légions dans le Nord 

Kivu où des noms sont donnés à cette catégorie de personne pour les stigmatiser dans la 

communauté. 

- Les personnes déplacées des zones de conflits dans le Nord et Sud-Kivu : Cette catégorie 

de personne se retrouve dans des conditions de vulnérabilités car sans lendemain. Elle a tout 
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abandonné pour se retrouver dans des sites sans eaux ni courant et le vécu quotidien reste à 

désirer. Les ONG de prise en charge ne couvrent pas la totalité des besoins. Le projet assurera le 

recrutement dans la mesure du possible des personnes déplacées pour leur permettre de 

s’assumer dans leur nouvelle vie.  

- Les personnes appartenant à certaines minorités ethniques (y inclus les populations 

autochtones pygmées se trouvant dans la zone du Projet), culturelles ou religieuses etc : les 

pesanteurs sociales empêchent souvent les femmes à croire en elle et de se présenter pour un 

offre d’emploi. Le projet veut assurer la promotion de la femme, et pour ce faire, l’ONG en charge 

des questions liées aux violences basées sur le genre devra développer des espaces des femmes 

pour les sensibiliser sur les compétences et les disponibilités d’emplois suivant l’égalité des 

chances et des sexes. Dans le Nord Kivu, une femme qui travaille souffre des préjugés sociaux. 

Cette liste n’est pas exhaustive. 

 

Il est également important de prendre en compte les normes culturelles et sociales qui pourraient avoir un 

impact sur la participation de différents groupes d'intervenants - par exemple, si les hommes sont 

considérés comme des chefs de famille qui devraient prendre des décisions, etc., il pourrait être difficile 

pour les femmes d'exprimer leur opinion en présence des  hommes et, partant, des discussions de groupe 

séparées devraient être organisées; ou s'il y a des sujets tabous dans les communautés, il pourrait être 

difficile d'en discuter ensemble avec les plus jeunes et les plus âgés et, par conséquent, non seulement le 

sexe mais aussi l'âge devraient être pris en compte lors de l'organisation des consultations. 

 

1.6.3. AUTRES PARTIES INTERESSEES 

 

Des organisations non gouvernementales (ONG) locales, nationales et internationales seront importantes 

pour la mise en œuvre du PMPP tout au long du cycle de vie du projet. Il peut s’agir d'organisations 

travaillant directement dans le secteur du commerce transfrontalier, des infrastructures d’assainissement, 

de la santé (IST et VIH/SIDA, COVID-19 et Ebola, etc.), de l’environnement (érosion et lutte antiérosive, 

l’eau, etc.), de violence sexuelle, ainsi que dans d’autres secteurs connexes. En plus des ONG engagées 

activement dans le secteur précité identifiés ,il y a des ONG en RDC qui travaillent spécifiquement dans la 

lutte de la Violence Basée sur le Genre, Exploitation et Abus sexuel ainsi que le harcèlement sexuel 

(VBG/EAS/HS) identifiées dans la zone du projet sont : Heal Africa, Maison de la Femme, Forum des 

Femmes, Fondation PANZI, Synergie des Femmes, ONU Femmes, Division Genre MONUSCO, Fonds des 

Nations unies pour la population (UNFPA), Fonds pour la Femme Congolaise, Collectif des Associations 

des Femmes, Sauti Ya Maman Mukongomane, Femmes Dynamiques, CARITAS, PAM, l'UNICEF, le HCR, 

Action Chretienne pour l'Aide et le Développement (ACAD), Conseil des Organisations Féminines Agissant 

en synergie (COFA), SAVE THE CHILDREN INTERNATIONAL, Urgence Médicale Internationale, 

MEDECINS SANS FRONTIERES HOLLANDE etc.,  

Les ONG engagées dans la lutte contre le COVID-19 et les personnes vulnérables ou d’autres 

communautés défavorisées ou marginalisées telles que les handicapés, les albinos, les filles-mères, les 

enfants dits de la rue, etc. sont : Union Paysanne pour le Développement Intégré (UPDI), Word Wilde 

Initiative for Development / Hands for the Little (WWID / HFL), Association pour la Conservation 

Communautaire de la Biodiversité (ACCB). MAMA’S FOR AFRICA, AFPDE (Association des Femmes pour 

la Promotion et le Développement (AFPDE) et la SOFADE (Solidarité des Femmes Activistes pour la 

Défense des Droits Humains) et des ONG qui accompagnent les PA à savoir : ADMP (association de 

Développement des Minoritaires pygmées) et Union des Pygmées pour le Développement Intégral (UPDI). 



 

Page 38 sur 158 

 

Ils pourraient également jouer un rôle important au sein du MGP du projet en tant que prestataires de 

services faisant partie des références du protocole de réponse aux plaintes liées à la VBG/EAS/HS. 

 

Une liste plus détaillée des parties prenantes institutionnelles figure à l’annexe 1. 

 

 

 1.6.4. STRATEGIES PROPOSEES POUR LA PRISE EN COMPTE DES POINTS DE VUE DES GROUPES 

VULNERABLES 

 

Les consultations avec les communautés se reposeront sur le principe d’inclusion, à savoir la participation 

de tous les segments de la communauté, y compris les personnes de mobilité réduite et les autres 

personnes vulnérables. Si nécessaire, une assistance logistique serait fournie aux représentants des 

régions éloignées, aux personnes à capacité physique réduite et aux moyens financiers insuffisants pour 

leur permettre d’assister aux réunions publiques organisées par le Projet. Dans les cas où le statut 

vulnérable peut entraîner la réticence ou l'incapacité physique des personnes à participer à des réunions 

communautaires à grande échelle, le projet organisera des discussions séparées en petits groupes dans 

un lieu facilement accessible, ce qui permet au projet de contacter les groupes qui le souhaitent dans des 

circonstances normales. Pour faciliter les contacts, certaines des options permettant d’atteindre les 

groupes vulnérables sont suggérés ci-dessous. 

 

- Identifier les leaders des groupes vulnérables et marginalisés pour leur tendre la main,  

- Impliquer les leaders de la communauté, les sociétés civiles et les ONG ; 

- Organiser des entretiens individuels et des focus groupes avec les personnes vulnérables dans 

les quartiers riverains aux sous projets ;  

- Faciliter l’accès de ces personnes au mécanisme de gestion des plaintes mis en place par le 

Projet. 
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1.6.5. RESUME DES BESOINS DES PARTIES PRENANTES DU PROJET PFCIGL 

 

Les besoins des parties prenantes sont indiqués dans le tableau 2 ci-dessous. 

Tableau 2. Synthèse des besoins des parties prenantes au projet dans le cadre de la mise en œuvre du PFCIGL 

 

Catégories Parties Prenantes Entités 
Principales 

caractéristiques 

Besoins 

linguistiques 

Moyens de notification 

privilégiés 

Besoins 

spéciaux 

Phase de préparation 

Secteur 

Public 

Différents ministères 

impliqués dans le projet 

Différents 

ministères 

provinciaux 

impliqués dans le 

Projet 

Fonctionnaires de 

l’Etat 

Français Réunions des 

consultations du public et 

des réunions restreintes. 

Informations transmises 

par écrit et affichage ; 

Communiqué 

radiophonique et télévisé 

- Information sur le 

processus de 

préparation du Projet 

Secteur privé 

 

Entreprises privées (BTP) 

et opérateurs économiques 

et les associations 

informelles ; 

Opérateurs économiques 

du quartier ; 

Associations/coopératives 

des petits commerçants 

transfrontaliers, ONG, etc. 

Entreprises 

privées, 

fournisseurs de 

services, 

Consultants 

individuels et les 

Associations et 

Coopératives 

Entreprises, 

Sous-traitants, 

Ouvriers sur les 

chantiers ; 

Bureau et personnel 

et les Associations 

des Petits 

Commerçants 

Transfrontaliers, les 

Associations des 

albinos, les 

Associations des 

sourds-muets, les 

ONG 

Français et Swahili Réunions des 

consultations du public et 

des réunions restreintes. 

Informations transmises 

par écrit et affichage ; 

Communiqué 

radiophonique et télévisé 

- Information et 

formation sur les NES 

de la Banque 

applicables aux 

travaux ; 

- Intégration des 

clauses E&S dans les 

contrats, y compris 

ceux liés à l’EAS/HS 

- Information et 

formation sur la 

nouvelle note de 

Bonne Pratique de la 

Banque mondiale sur 
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Catégories Parties Prenantes Entités 
Principales 

caractéristiques 

Besoins 

linguistiques 

Moyens de notification 

privilégiés 

Besoins 

spéciaux 

environnementales, 

les Associations des 

secteurs miniers et 

agricoles, les 

Associations de droit 

de l’homme, les 

coopératives 

agricoles, association 

des jeunes, OBC des 

femmes 

les EAS/HS dans la 

mise en œuvre des 

grands travaux de 

génie civile 

- Vulgarisation du plan 

d’action de lutte 

contre les EAS/HS 

dans le cadre du 

PFCIGL 

- Les associations, 

coopératives, ONG 

locales soient 

impliquées sur tout le 

processus 

Préparatoire et de la 

mise en œuvre du 

Projet 

Medias Radios, télévisions et 

journaux 

Journalistes de 

Radios, Télévisions 

et 

Presse écrite dans 

les villes/cités 

ciblées par le 

Projet. 

Diffusions des 

communiqués 

radiophoniques et 

télévisés, les 

journaux de la presse 

écrite, plateforme ou 

groupe whatsapp 

Français et Swahili Informations transmises 

par écrit, radio, télévision 

- Utiliser les canaux les 

plus écoutés tant 

publics que privés : 

Radio-Télévision 

Nationale Congolaise 

(RTNC), Radio 

OKAPI, TOP CONGO 

via Radio virunga 

Busness et autres 

radio communautaires 
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Catégories Parties Prenantes Entités 
Principales 

caractéristiques 

Besoins 

linguistiques 

Moyens de notification 

privilégiés 

Besoins 

spéciaux 

des villes/cités ciblées 

par le Projet 

notamment Radio 

SHEKINA, Radio 

ALPHA OMEGA, 

Radio POLE FM, 

Radio MARIA, etc 

- Presse écrite : 

Agence Congolaise 

de Presse (ACP), 

Forum des AS, la 

République.net, les 

Coulisses, victoire du 

Congo, La 

Prunelle.Info, Volcan 

News, Phare Africa, 

etc. 

Populations 

riveraines et 

bénéficiaires 

du Projet 

Communautés locales et 

autres services de l’Etat 

Groupes 

vulnérables et des 

riverains des 

villes/cités ciblées 

Fédération des 

Entreprises du 

Congo (FEC), les 

manutentionnaires, 

les transporteurs, les 

motards, 

transporteurs 

handicapés, les 

bombeurs 

(Chorachora), les 

Swahili et la 

langue des signes 

pour les sourds-

muets 

Informations transmises à 

la radio et à la télévision ; 

Visite sur terrain avec les 

représentants de la 

société civile. 

- Être informé sur le 

processus de 

consultation du public 
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Catégories Parties Prenantes Entités 
Principales 

caractéristiques 

Besoins 

linguistiques 

Moyens de notification 

privilégiés 

Besoins 

spéciaux 

Mayibobo, les 

Kambistes, les petits 

commerçants 

(boutiques, 

restaurants, hôtels, 

bistreaux, etc.), les 

déclarants à la 

douane et négociants 

à la douane, les 

Personnes Affectées 

par le Projet (PAP), 

les Populations 

Autochtones (PA), 

les Professionnelles 

de Sexe (prostitués), 

les charretiers, les 

chukudeurs, etc. 

Phase d’exécution du Projet 

Gouverneme

nt (Ministères 

nationaux et 

provinciaux) 

Tous les ministères 

impliqués dans la mise en 

œuvre du Projet PFCIGL 

notamment : affaires 

foncières, infrastructures, 

environnement et 

développement durable 

commerce, finances, plan, 

CI, UGP-PFCIGL 

ACE, CPE, 

inspection du 

travail ainsi que 

tous les ministères 

provinciaux 

impliqués dans la 

Salariés du projet et 

fonctionnaire de l’Etat 

Français et Swahili Informations transmises 

par écrit et affichage 

- Renforcement des 

capacités des agents 

de l’Etat et 

amélioration des 

conditions du travail 
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Catégories Parties Prenantes Entités 
Principales 

caractéristiques 

Besoins 

linguistiques 

Moyens de notification 

privilégiés 

Besoins 

spéciaux 

agricultures, Affaires 

sociales et Ministère du 

Genre, famille et enfant, 

Emploi et prévoyance 

sociale, Gouvernorat, etc. 

mise en œuvre du 

Projet 

Secteur Privé Secteur privé BTP et le 

secteur privé économique 

Entreprises des 

travaux ; et 

Bureaux d’études 

et de contrôle ; 

association 

informelle et la 

FEC 

- Entreprise 

- Sous-traitants 

- Ouvriers ; 

- Bureau 

- Personnel 

- Associations 

Français et Swahili Informations transmises 

par écrit et affichage 

- Recruter les PME et 

les ONG pour les 

travaux de THIMO et 

autres 

investissements 

- Etre informé des 

différentes 

opportunités d’offres 

de service et d’emploi 

pendant la mise en 

œuvre du Projet 

PFCIGL 

Administratio

n locale : les 

gouverneurs 

de province, 

les ministres 

provinciaux, 

les Maires 

des villes, 

Bourgmestre

s des 

Niveau communal, 

Autorités locales, services 

techniques de l’Etat 

commis aux frontières : les 

fonctionnaires délégués, les 

administrateurs des 

territoires, les divisions 

sectorielles, DGDA, DGM, 

OCC, SQAV, police de 

frontière, PNHF, Bureau 

Bourgmestres, 

chefs de quartiers, 

avenues/rues, 

- Fonctionnaires d

e l’Etat ; 

- Elus locaux. 

Français et Swahili Informations transmises 

par écrit, affichage, radio 

et télévision 

- Réhabilitation des 

Postes Frontaliers de 

Kamvivira, Kiliba, 

Kamanyola, port de 

Kalundu, port d’Idjwi, 

port Kituku, port 

Bukavu, routes 

Kalundu, route 

d’accès RN5-

Kiliba,Nyamona, pont 
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Catégories Parties Prenantes Entités 
Principales 

caractéristiques 

Besoins 

linguistiques 

Moyens de notification 

privilégiés 

Besoins 

spéciaux 

communes, 

les chefs des 

quartiers, les 

chefs des 

avenues, les 

chefs de 

collectivité, 

les chefs des 

groupements

, 

d’Information Commerciale 

(BIC), Détection Militaire 

des Activités Anti-Patrie 

(DMIAP), RVF, SNCC, 

Agence Nationale de 

Renseignement (ANR), 

Bureau 2, les FARDC 

Kiliba, pont Nyamona, 

marchés de 

Kamvivira, Bunagana, 

Kasindi, Goma, Idjwi 

Sud, Bukavu, 

Kamanyola, etc. 

- Réfection et extension 

des bureaux PFCGL à 

Bukavu 

Organisation

s de la 

société civile 

Les Associations des Petits 

Commerçants 

Transfrontaliers, les 

Associations des albinos, 

les Associations des 

sourds-muets, les ONG 

environnementales, les 

Associations des secteurs 

miniers et agricoles, les 

Associations de droit de 

l’homme, les coopératives 

agricoles, Heal Africa, 

Maison de la Femme, 

Forum des Femmes, 

Fondation PANZI, Synergie 

des Femmes, ONU 

Femmes, Division Genre 

Associations 

locales / 

Coopérations, 

organismes 

travaillant dans les 

zones affectées 

Membres et 

Travailleurs 

Français et Swahili Informations transmises 

par écrit, affichage et 

Radios locales nationale 

et communautaire ; 

Information des 

responsables ou 

encadreurs des groupes 

vulnérables et les 

minoritaires pour briser 

les normes sociales qui 

peuvent empêcher qu’ils 

puissent être tenus en 

compte et informés dans 

les différentes étapes du 

projet. 

- Formations/informatio

ns/implication des 

associations/Coopérat

ives sur les normes 

environnementales et 

sociales, y compris 

EAS/HS 

- Éducation sur le 

processus pour 

permettre le suivi des 

activités de la mise en 

œuvre du Projet 

Recruter les ONG locales 

dans les travaux des 

infrastructures et autres 

opportunités 
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Catégories Parties Prenantes Entités 
Principales 

caractéristiques 

Besoins 

linguistiques 

Moyens de notification 

privilégiés 

Besoins 

spéciaux 

MONUSCO, Fonds des 

Nations unies pour la 

population (UNFPA), Fonds 

pour la Femme Congolaise, 

Collectif des Associations 

des Femmes, Sauti Ya 

Maman Mukongomane, 

Femmes Dynamiques, etc. 

Médias Radios, télévisions et 

journaux 

Journalistes de 

Radios, Télévisions 

et 

Presse écrite dans 

ciblée dans les 

villes/cités 

concernées par le 

Projet. 

Source des 

informations et 

opinions pour les 

autres parties 

prenantes 

Français et Swahili Informations transmises 

par écrit (dépliants), radio, 

télévision, journaux écrits 

- Utiliser les canaux les 

plus écoutés tant 

publics que privés : 

RTNC, Radio OKAPI 

et les radios 

communautaires les 

plus écoutées 

localement 

Partenaires 

Techniques 

financiers 

Bailleurs de fonds Banque Mondiale 

Actionnaires 

Administrateurs 

Fonctionnaires 

Français et anglais Informations transmises 

par écrit et réunions en 

visio-conférence (webex, 

Team, etc.) 

- Performance vis-à-vis 

des indicateurs du 

projet (finances, état 

d’avancement des 

travaux, sauvegardes, 

etc.) 

Populations 

riveraines et 

bénéficiaires 

du Projet 

Communautés locales Groupes 

vulnérables, les 

populations 

autochtones 

Les populations des 

quartiers 

d’intervention, les 

enfants abandonnés 

Swahili et la 

langue des signes 

pour les sourds-

muets 

Informations transmises à 

la radio ; 

- Recruter en priorité 

les populations 

riveraines pour les 
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Catégories Parties Prenantes Entités 
Principales 

caractéristiques 

Besoins 

linguistiques 

Moyens de notification 

privilégiés 

Besoins 

spéciaux 

pygmées et des 

riverains des 

villes/cités 

ciblées par le 

Projet 

de guerres, les 

réfugiés, filles-mères, 

les enfants de la rue 

appelés 

communément 

Mayibobo, les 

groupes des 

personnes 

vulnérables, les 

populations 

autochtones 

pygmées et toute la 

population des villes / 

cités concernées par 

le Projet. 

Visite sur terrain avec les 

représentants de la 

société civile. 

travaux des différents 

sous-projets 

- Impliquer tous les 

groupes vulnérables 

dans la mise en 

œuvre du projet y 

compris les 

populations 

Autochtones 

pygmées ; 

- Améliorer les 

conditions de vie des 

populations riveraines 

à travers la 

réhabilitation et la 

dotation des 

équipements 

adéquats des 

infrastructures 

frontalières et leurs 

voies d’accès) 

- Améliorer les 

installations de 

services techniques 

de l’Etat commis aux 

frontières (DGDA, 

OCC, DGM, etc.) 
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Catégories Parties Prenantes Entités 
Principales 

caractéristiques 

Besoins 

linguistiques 

Moyens de notification 

privilégiés 

Besoins 

spéciaux 

Phase exploitation du Projet 

Secteur 

Public 

Différents ministères 

impliqués dans le Projet 

Différents 

ministères 

provinciaux 

impliqués dans le 

Projet 

Fonctionnaires Français Lettre de transmission par 

écrit et affichage ; 

Communiqué 

radiophonique sur les 

travaux d’entretien des 

ouvrages 

- Renforcement des 

capacités pour 

assurer l’entretien des 

ouvrages et 

équipements 

modernes frontaliers 

Secteur privé Entreprises privées (BTP) 

et opérateurs économiques, 

 

Associations / Coopératives 

informelles et formelles des 

petits commerçants 

transfrontaliers ; 

Opérateurs économiques 

du quartier ; 

Entreprises 

privées, 

fournisseurs de 

services et les 

associations / 

Coopératives 

Entreprises 

Sous-traitants 

Ouvriers, les ONG 

environnementales, 

de lutte contre le 

VBG/EAS/HS et les 

IST/VIH, de lutte 

contre le COVID-19, 

association des 

femmes, les ONG de 

PA 

Français et Swahili Lettre de transmission par 

écrit et affichage ; 

Communiqué 

radiophonique sur les 

travaux d’entretien des 

ouvrages et des 

équipements adéquats 

- Recruter les ONG 

locales (y compris les 

associations 

féminines) pour 

l’entretien des 

ouvrages et 

équipements. 

Medias Radios, télévisions et 

journaux 

Journalistes de 

Radios, Télévisions 

et 

Presse écrite dans 

les villes/cités 

ciblées par le 

Projet. 

Diffusions des 

communiqués 

radiophoniques et 

télévisés, les 

journaux de la presse 

écrite locale 

Français et 

Swahili, 

Informations transmises 

par écrit, radio, télévision 

pour les travaux 

d’entretien des ouvrages 

Néant 
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Besoins des associations de femmes et des peuples autochtones 

Catégorie  Parties prenantes  Entité Besoins linguistiques  Moyens de 
notification  

Besoins spéciaux  

Population 

autochtone  

Population autochtone  Swahili, kihavu  Radio, 

communication de 

bouche à l’oriel dans 

le campement des 

PA. 

- Ouvrir un accès entre le poste 
transfrontalier et le village Kahorohoro 
(habité par les PA qui régulièrement 
inondé par les eaux du lac ; 

- Faciliter aux PA l’accès aux services 
sociaux de base (en eau potable et 
électricité, santé et éducation au 
secondaire)  

- Accompagner les femmes PA par l’appui 
aux AGR ; 

- Appui à l’agriculture, notamment par la 
distribution des matériels aratoires et 
semences améliorées ; les PA seraient 
disposés à améliorer leurs activités 
agricoles pourvu qu’on les appuie en 
intrants nécessaires ; 

- Appui du Projet aux femmes PA sur les 
activités Génératrices de Revenus ; 

- Appui à l’élevage de chèvre, de mouton et 
de la volaille sans oublier les doses de 
vaccins pour ces bétails afin de ventre sur 
les marchés transfrontaliers et se procurer 
des moyens de survie ; 

- Implication des PA dans les travaux 
d'aménagement des voies d'accès 

- Implication des autorités dans l'interdiction 
des exploitants des carrières burundais 
des moellons sur leur concession ; 

- Eradication de la discrimination dont ils 
sont victimes de manière régulière 
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Catégorie  Parties prenantes  Entité Besoins linguistiques  Moyens de 
notification  

Besoins spéciaux  

- Prise en charge par le PFCIGL des frais 
de test rapide de COVID-19 au niveau de 
frontière ; 

- Implication des autorités provinciales pour 
la limitation et l'obtention des titres dans 
les 30 hectares des terres leur concédées. 

- Sensibilisation des PA sur leurs droits et 
devoir ; 

- Donation de l’accès libre aux PA de 
Kagaragara de faire la pêche sur le lac 
Tanganyika ; 

- Acquisition de deux pirogues pour la 
traversée de la rivière Ruzizi à partir de 
Muhoro pour aller au Burundi acheter des 
chèvres (les hommes PA participent au 
commerce transfrontalier en achetant les 
chèvres au Burundi pour le revendre en 
RDC. Ils traversent par la nage avec le 
bidon et il y a des cas de noyages) ; 

- Forage d'eau (source d'approvisionnement 
est à une dizaine de km). 

Secteur privé  Association des femmes 

commerçantes  

Associations / 

Coopératives 

  - Les petites commerçantes 
transfrontalières ont insisté sur la 
nécessité du plaidoyer pour la diminution 
des tracasseries administratives dans leur 
secteur. 

- Installation de service de CPGL au niveau 
de tous les postes frontaliers afin de 
faciliter les petits commerçants 
transfrontaliers ; 
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Catégorie  Parties prenantes  Entité Besoins linguistiques  Moyens de 
notification  

Besoins spéciaux  

- Pas de trafic d’influence dans l’octroi des 
marchés ; 

- Lutte contre les tracasseries 
transfrontalières ; 

- Réhabilitation des routes de dessertes 
agricoles afin de faciliter l’évacuation des 
produits de récoltes ; 

- Une étroite collaboration entre les 
bénéficiaires du projet et les autorités 
administratives et locales. 

- Renforcement des capacités des femmes 
des associations sur leurs droits ainsi que 
les procédures au niveau de la frontière 

 

NB : Il est recommandé d’associer les différentes parties prenantes à la finalisation des outils de communication. 
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1.6.6. MATRICE D’INFLUENCE DES PARTIES PRENANTES 

 

La matrice d’influence des parties prenantes est une représentation visuelle du type de relation que va 

entretenir les parties prenantes avec le PFCIGL. Elle permet aussi de suivre visuellement l’évolution de 

toutes ces relations au fil du temps. Elle montre à la fois l’influence que les parties prenantes sont à même 

d’exercer sur le PFCIGL et ce, réciproquement, l’influence que celle-ci peut exercer sur elles. La matrice 

d’influence des parties prenantes est une étape cruciale dans l’élaboration d’un plan efficace de 

participation des parties prenantes, c’est de bien identifier et évaluer celles-ci. 

Figure 1. Matrice d’influence des parties prenantes du PFCIGL 

 

1.7. ROGRAMME D’ENGAGEMENT DES PARTIES PRENANTES 

Le PMPP présenté devra être revu et mis à jour tout au long du cycle de vie du projet. Au cours de ce 

processus, l’orientation et la portée du PMPP doivent être adaptés aux différentes étapes de la mise en 

œuvre du projet afin de prendre en compte tout changement survenu dans la conception du projet. 

 

Ci-dessous la figure 2 la pyramide des différents niveaux d’engagement des parties prenantes 
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Pour un engagement efficace des Parties Prenantes, le PFCIGL mettra l’accent sur la communication et le 

feedback pour identifier le type d’informations à placer dans quel domaine, sur les activités à partir 

desquelles les Parties Prenantes devront s’organiser. Aussi faudra-t-il, par rapport aux activités, orienter 

les consultations pour savoir comment celles-ci seront conduites tout en s’assurant que les points de vue 

des Parties Prenantes sont pris en compte, sur l’engagement afin de déterminer comment allons-nous 

inclure les Parties Prenantes dans le développement des solutions dans le cadre du projet, et sur le 

partenariat pour identifier dans quels domaines pouvons-nous collaborer avec les communautés pour des 

prestations des services au regard des opportunités disponibles.  

 

1.7.1. METHODE D’ENGAGEMENT DIRECT AVEC LES PRENANTES PERSONNES 

 

Différentes méthodes d’engagement sont proposées et couvrent les différents besoins des parties 

prenantes comme décrit ci-dessus : 

 

• Les  « Focus groups » serviront à collecter les opinions des groupes spécifiques sur les 

questions pertinentes en lien avec les activités du projet, y compris les risques potentiellement 

associés au projet, l’efficacité et adéquaté des mesures d’atténuation proposés, les 

opportunités ou avantages liés au projet dans l’objectif de les bonifier etc. dans des espaces 

sûrs et confidentiels où nécessaire et avec une facilitation appropriée avec les qualifications 

nécessaires, culturellement appropriée pour faciliter la libre expression des participants, etc.). 

• Les Forums sectoriels serviront à informer les groupes spécifiques pour susciter et maintenir 

leur engagement dans le processus de mise en œuvre du projet. 

• Consultations communautaires. Suite à la pandémie de la COVID-19, la tenue des 

consultations communautaires doit se référer à la note technique du 20 mars 2020 de la 

Banque mondiale « Consultations publiques et mobilisation des parties prenantes dans les 

opérations soutenues par la Banque Mondiale ou il existe des contraintes pour la conduite de 

réunions publiques ». Cette note technique servira de principale source d'orientation sur les 

communications et la mobilisation des parties prenantes. Ces lignes directrices décrivent 

l'approche contenue dans le Pilier 2 relatif à la communication sur les risques et la 

mobilisation communautaire. 

• Création d’une charte graphique : cette méthode sera aussi utilisée pendant la période de 

pandémie de la Covid -19  et ebola afin de passer le message du projet, parler de l’évolution 

des activités du projet etc. par vidéo conférence, image, photos ou par un ton. 

• Site web du Projet ;   

• Communication régulière en français et en swahili ; 

• Supports d’information à travers les dépliants, une E-newsletter, des fiches pour les succès 

stories et leçons apprises, les supports écrits pour la conduite des réunions avec les parties 

prenantes (rapports d’étude, rapports de mission, comptes rendus, présentations Power Point, 

etc.), les Panneaux / pancarte des réalisations, des boîtes à  images ;  

• Gestion des feedbacks et partage d’information avec les parties prenantes ; le projet mettra 

en place les moyens de retour de l’information aux parties prenantes qui soient flexibles et 
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culturellement adapté, il s’agit notamment : du retour de l’information par la radio, pendant les 

consultations ou fucus groupe, appel téléphonique, MGP via CLRGL, correspondance écrite 

ou mail etc. 

 

1.7.2. STRATEGIE PROPOSEE POUR LA DIVULGATION D’INFORMATION 

 

La stratégie de diffusion des informations se fera à travers la mise en œuvre d’un plan de communication 

pour apporter des informations claires et précises sur le projet PFCIGL. Elle doit aussi favoriser les 

échanges entre l’ensemble des acteurs et les parties prenantes qu’elles soient externes ou internes. Au 

regard des points d’ancrage dans les démarches de travail entre la composante de Communication et 

celle de mobilisation des parties prenantes, il y a lieu de préciser qu’il sera élaboré avant la mise en 

œuvre du projet une stratégie de communication, assortie d’un plan de communication susceptibles d’être 

exploités dans la mobilisation des PP. Ce plan de communication sera déjà lancé pendant les activités de 

constitution des task forces prévues avant le mois de mars 2022, conformément aux exigences de la NES 

n°10 du nouveau cadre environnemental et social (CES).  Ce plan de communication demeure flexible et 

devra être adapté, de façon renouvelée selon les circonstances et les lieux, car la zone d’intervention du 

projet reste très complexe aux réalités multidimensionnelles.  

 

1.7.3. MESSAGE CLES 

 

Les messages clés devront être développés car chaque composante du projet est préparée plus en détail 

lors de la mise en œuvre. Les éléments suivants sont des messages clés pertinents pour les différentes 

composantes du PFCIGL, et dans le but d’informer toutes les parties prenantes du projet sur l’activité 

planifiée à travers l’ensemble du cycle du projet. 

Qu’est-ce que le Projet PFCIGL ? Informez-vous sur le projet (L’objet, la nature, la justification du choix des 

sites et l’envergure du projet ; les composantes et la durée des activités du projet) : 

 

• Quels sont les composantes du Projet PFCIGL ? ; 

• Faire partie de la planification du Projet PFCIGL ;  

• Participer aux consultations du Projet PFCIGL ; 

• Présenter et discuter des impacts environnementaux et sociaux au cours des phases de 

construction et d’exploitation et des mesures d’atténuation respectives ;   

• L’appui de la Communauté pendant la mise en œuvre du projet PFCIGL est important ; 

• Les offres d’emploi du projet seront annoncées par l’entrepreneur ou de la Cellule 

Infrastructures ou encore avec l’UGP-PFCIGL ; 

• Les critères d’embauche seront également vulgarisés par l’entrepreneur, Cellule des 

Infrastructures ou encore l’UGP-PFCIGL; 

• Les enjeux environnementaux et sociaux des activités du Projet PFCIGL : 

• Hygiène, sécurité, violences basées sur le genre, exploitation et abuse sexuel et harcèlement 

sexuel ; travail des enfants lors des travaux ; gestion des déchets, y compris les risques liés 

aux déchets biomédicaux ; 

• Les objectifs de la réinstallation, la question foncière et les contraintes majeures ; 

• Les critères d’éligibilité des personnes affectées et des personnes vulnérables ; 

• La participation et l’implication des acteurs et des populations locales ; 
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• Le processus envisagé pour mobiliser les parties prenantes ; 

• Les dates et lieux des réunions de consultation publiques envisagées, ainsi que le processus 

qui sera adopté pour les notifications et les comptes rendus de ces réunions ; 

• Le contenu du Code de conduite des personnes liées au projet et des travailleurs - les 

comportements interdits vis-à-vis des membres de la communauté particulièrement liés à 

l’EAS/HS ; et 

• Le mécanisme de gestion des plaintes sensible aux EAS/HS- Comment y accéder, quels 

services sont disponibles et à quoi ressemble la gestion des plaintes. 

 

1.7.4. FORMAT D’INFORMATION ET METHODES DE DIFFUSION 

 

Le projet PFCIGL combinera différentes méthodes de diffusion de l’information. Il utilisera des méthodes 

de communication écrites et visuelles, ainsi que des communications par la télévision, la radio et d’autres 

canaux de communications. 

 

1.7.5. COMMUNICATION ECRITE ET VISUELLE 

 

Résumé – un résumé non technique permettra de donner les informations du projet de façon concise 

sans l’utilisation des termes trop techniques. 

 

Panneaux d’affichage, la Lettre, les Courriels ; 

 

Journaux (presse écrite) Le projet PFCIGL va divulguer les informations clés (y compris les annonces de 

réunions de consultation) à travers l’Agence Congolaise de Presse (ACP), le journal Avenir de la RTGA, 

Forum des AS, La République.net, Les Coulisses, La Victoire du Congo, La Prunelle.Info, le Volcan News, 

Phare Africa, etc.le journal La Référence Plus, Le journal Maendelao, qui sont considérés comme les 

journaux nationaux les plus populaires en République Démocratique du Congo (RDC). 

 

Les bandes dessinées : ces supports sont généralement mieux adaptés et recommandés aux cibles 

vulnérables du projet en vue d’améliorer les connaissances, développer les valeurs et à renforcer les 

compétences des adolescents et jeunes pour qu’ils adoptent des comportements sexuels à moindre 

risques d’IST/VIH, à éviter la contamination du COVID 19, ainsi que les risques liés à l EAS/HS , comme la 

prostitution au niveau des frontières, ainsi que les potentielles conséquences comme les grossesses 

précoces et non désirées, les IST/VIH, etc 

 

1.7.6. LES MEDIAS 

 
Les principaux canaux de communication sont la radio et la télévision. Dans le cadre du Projet PFCIGL, il 
sera utilisé les médias suivants : 
 

• La Radio Nationale Télévision Congolaise (RTNC) ; 

• Radio muangaza, 

• Congo FM. 

• Messager du peuple : 

• Kilba onde FM ; 

• Radio RASO et RTGB 
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• La Radio OKAPI (Radio onusienne) ; 

•   
 
1.7.7. AUTRES MOYENS DE COMMUNICATION 

 

• Le téléphone, 

• E-mail, les réseaux sociaux (Facebook, WhatsApp, Messenger, twitter  etc.) ; 

• Forums et ateliers ; et 

• Brochures et dépliants sur le Projet dans les langues mieux comprises du milieu. 
 
1.7.8. PROPOSITION DE STRATEGIES DE CONSULTATION 
 
Pour atteindre les objectifs visés par la consultation des parties prenantes du public, il a été adopté une 
démarche participative et inclusive qui s’articule autour des méthodes suivantes : 
 

• Entretiens semi-structurés avec les différents acteurs et organisations concernés ;  

• Enquêtes, sondages et questionnaires ; 

• Entretiens avec les femmes des communautés aux alentours des postes frontaliers et les 
ACT ; 

• Réunions publiques, ateliers ou groupes de discussion sur des sujets précis ; 

• Rencontres collectives sous forme de focus group ; 

• Autres mécanismes traditionnels de consultation et de prise de décision. 
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Tableau 3 : Stratégie de consultation des parties prenantes 

Phases du 

projet 
Thème de la consultation Méthode utilisée 

Calendrier (lieux / 

dates) 

Parties prenantes 

ciblées 
Responsabilités 

Préparation Avis et perception, 

préoccupations et craintes 

relatives au PFCIGL 

- Entretiens semi-structurés 

avec les différents acteurs 

et organisations 

concernées ; 

- Vidéo (projection) ; 

- Radio  

- Réunions publiques, ateliers 

ou groupes de discussion 

sur des sujets précis ; 

- Visite de terrain 

- Rencontres collectives sous 

forme de focus group 

(divisé par sexe, âge, etc. 

pour faciliter la pleine 

participation de tous) 

- Autres mécanismes 

traditionnels de consultation 

et de prise de décision (ex : 

arbre à palabre, résolution à 

l’amiable auprès d’un sage 

d’avenue, du quartier etc.) 

Réunions et rencontres 

de lancement au niveau 

des villes/cités et postes 

frontaliers concernés 

par le Projet, villes/cités 

ciblées, Quartiers des 

communes ciblées et 

rues/Avenues, dans le 

1er trimestre de la 

première année de mise 

en œuvre du Projet. 

- Autorités 

administratives 

Urbaines et locales ; 

- Services 

Techniques commis 

aux frontières (DGM, 

DGDA, OCC, SNCC, 

RVF, BIC, SQAV, 

PNHF, police des 

frontières, etc. ; 

- Communes ciblées ; 

- Communautés 

locales ; 

- ONG locales 

environnementales, 

des femmes, de lutte 

contre la VBG et de 

lutte contre la 

pandémie à COVID-

19. Ainsi que les OBC 

des femmes, des 

centres hébergement 

et d’encadrement des 

adolescents et jeunes 

UGP du PFCIGL 
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Phases du 

projet 
Thème de la consultation Méthode utilisée 

Calendrier (lieux / 

dates) 

Parties prenantes 

ciblées 
Responsabilités 

- Groupes vulnérables 

(les populations 

autochtones, les filles-

mères, orphelins, etc. 

Critères d’éligibilité des 

personnes affectées et des 

personnes vulnérables 

- Entretiens semi-structurés 

avec les différents acteurs 

et organisations concernés ; 

- Autres mécanismes 

traditionnels de consultation 

et de prise de décision. 

Réunions et rencontres 

de lancement au niveau 

des villes/cités et postes 

frontaliers concernés 

par le Projet, villes/cités 

ciblées, Quartiers des 

communes ciblées et 

rues/Avenues dans le 

1er trimestre de la 

première année de mise 

en œuvre. 

- Communes ciblées ; 

- Communautés locales 

et des femmes avec 

un interlocuteur de 

même sexe ;  

- ONG locale (y 

compris les 

associations des 

femmes) ; 

- Groupes vulnérables 

en générale et en 

particulier le peuple 

autochtone pygmée, 

les personnes vivants 

avec le VIH) 

UGP du PFCIGL 

Processus envisagé pour 

mobiliser les parties 

prenantes (Participation et 

l’implication des acteurs et 

des populations / 

communautés) 

- Entretiens semi-structurés 

avec les différents acteurs 

et organisations concernés ; 

- Réunions publiques, ateliers 

ou groupes de discussion 

sur des sujets précis ; 

Réunions et rencontres 

de lancement au niveau 

des villes/cités et postes 

frontaliers concernés 

par le Projet, villes/cités 

ciblées, Quartiers des 

communes ciblées et 

- Autorités 

administratives 

locales ; 

- Services Techniques 

commis aux 

frontières ; 

- Communes ciblées ; 

UGP du PFCIGL 



 

Page 58 sur 158 

 

Phases du 

projet 
Thème de la consultation Méthode utilisée 

Calendrier (lieux / 

dates) 

Parties prenantes 

ciblées 
Responsabilités 

- Rencontres collectives sous 

forme de focus group 

(divisé par sexe, âge, etc. 

pour faciliter la pleine 

participation de tous) ; 

- Autres mécanismes 

traditionnels de consultation 

et de prise de décision. 

rues/Avenues, dans le 

1er  trimestre de la 

première année de mise 

en œuvre. 

- Communautés 

locales ; 

- Groupes vulnérables : 

les femmes veuves, 

les orphelins, les filles 

mère, les enfants en 

rupture des liens 

familiaux, les 

personnes vivants 

avec handicapes et 

avec le VIH, etc 

- ONG locales ; 

- OBC des femmes. 

 Mécanisme de gestion des 

plaintes sensible à l’EAS/HS 

- Entretiens semi-structurés 

avec les différents acteurs 

et organisations concernés ; 

- Réunion avec les femmes 

(dont les femmes 

autochtones) afin de 

connaitre leurs 

préoccupations sécuritaires, 

sanitaires et identifier les 

portées d’entrée de leurs 

plaintes 

- Réunions publiques, ateliers 

ou groupes de discussion 

sur des sujets précis ; 

Réunions et rencontres 

de lancement au niveau 

des villes/cités et postes 

frontaliers concernés 

par le Projet, villes/cités 

ciblées, Quartiers des 

communes ciblées et 

rues/Avenues dans le 

1er  trimestre de la 

première année de mise 

en œuvre. 

- Autorités 

administratives 

locales ; 

- Services Techniques 

aux frontières ; 

- Communes ciblées ; 

- Communautés 

locales ;  

- Groupes vulnérables 

- ONG locales ; 

- OBC des femmes. 

UGP du PFCIGL 
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Phases du 

projet 
Thème de la consultation Méthode utilisée 

Calendrier (lieux / 

dates) 

Parties prenantes 

ciblées 
Responsabilités 

- Rencontres collectives sous 

forme de focus group ; 

- Autres mécanismes 

traditionnels de consultation 

et de prise de décision. 

Mise en œuvre  Enjeux environnementaux et 

sociaux des activités du 

PFCIGL : hygiène, sécurité, 

lutte contre la COVID-19, 

violences basées sur le 

genre, y compris 

l’exploitation et abus sexuel 

et harcèlement, travail des 

enfants lors des travaux ; 

commerce transfrontalier, 

réinstallation involontaire 

des populations, gestion 

des déchets, le 

développement des 

populations autoctones, 

- Entretiens semi-structurés 

avec les différents acteurs 

et organisations concernés ; 

- Réunions publiques, ateliers 

ou groupes de discussion 

sur des sujets précis ; 

- Rencontres collectives sous 

forme de focus group ;  

- Autres mécanismes 

traditionnels de consultation 

et de prise de décision. 

- Un accent particulier a été 

mis sur les femmes, les 

enfants et d’autres groupes 

à risque (y compris, par 

exemple, les femmes et 

filles commerçantes chef 

des ménages, les femmes, 

les réfugiés, déplacés de 

guerre, handicapées ou en 

charge d’une personne 

handicapée, les veuves, les 

Réunions et rencontres 

de lancement dans les 

deux Provinces Nord et 

Sud-Kivu, Communes, 

avant les travaux et 

durant toute la phase de 

mise en œuvre. 

- Entreprises privées ; 

- Bureaux de Contrôle ; 

- Services 

Techniques commis 

aux frontières ; 

- Communes ciblées ; 

- Communautés 

locales ; 

- Groupes vulnérables 

- ONG locales ; 

UGP-PFCIGL 
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Phases du 

projet 
Thème de la consultation Méthode utilisée 

Calendrier (lieux / 

dates) 

Parties prenantes 

ciblées 
Responsabilités 

femmes et filles déplacées, 

les enfants dits de rue, etc.).  

Fonctionnement Mesures d’entretien et de 

gestion 

- Entretiens semi-structurés ; 

- Rencontres collectives sous 

forme de focus group. 

Réunions et rencontres 

de lancement dans les 

villes, cités, les 

communes ciblées et 

les Quartiers des 

communes ciblées 

durant toute la phase de 

fonctionnement. 

- Institutions 

bénéficiaires ;  

- Communes ciblées ; 

- Communautés 

locales. 

- Groupes vulnérables 

UGP PFCIGL 

Gestion des déchets au sein 

des infrastructures 

- Entretiens semi-structurés ;  

- Rencontres collectives sous 

forme de focus group. 

Réunions et rencontres 

de lancement dans les 

villes, postes frontaliers, 

les communes ciblées 

et les Quartiers des 

communes ciblées 

durant toute la phase de 

fonctionnement. 

- Institutions 

bénéficiaires ;  

- Postes frontaliers 

concernés 

- Communes ciblées ; 

- Communautés 

locales. 

- Groupes vulnérables 

UGP-PFCIGL 
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1.7.9. STRATEGIE PROPOSEE POUR INCORPORER LES VOIX ET POINTS DE VUE DES GROUPES 
VULNERABLES 
 

Les personnes vulnérables (les personnes âgées, les personnes vivantes avec un handicap, les filles 

mineures mères, les femmes cheffes de ménages, les vieillards, les veufs et veuves, les enfants et les 

personnes souffrant des  maladies chroniques, etc.) et la population autochtones (hommes et femmes, 

enfants et vieillards) pygmées doivent être identifiés tout au long de la conception et de la mise en œuvre 

du projet afin qu’ils soient cartographiés et que les mesures appropriées soient définies pour s’assurer 

qu’elles bénéficient de l’égalité du genre pour faire entendre leurs préoccupations et des avis sur le projet 

PFCIGL. Il est important de signaler que les populations autochtones pygmées doivent être consultées 

dans leurs campements d’une manière séparée entre les hommes et les femmes pour obtenir leur 

consentement préalable donné librement et en connaissance de cause (CPLCC) dans le but de faciliter 

l’appropriation du projet. 

Pour faire face aux handicaps physiques des personnes, le projet PFCIGL obligera le Consultant et les 

spécialistes en la matière de tenir les réunions de consultations des personnes ou groupes vulnérables 

dans des lieux facilement accessibles par eux afin de leur faciliter une participation pleine et efficace. . 

Dans le but de s’assure d’une communication sans entorse, le Projet PFCIGL se fera accompagner d’un 

responsable de l’ONG qui s’occupe de l’encadrement du groupe des personnes vulnérables afin de gagner 

la confiance de ces derniers. Exemple : se faire accompagner d’un interprète (issu des encadreurs ou 

enseignant) des personnes sourdes-muettes lors de la réunion de consultation avec cette catégorie des 

personnes vulnérables pour une meilleure compréhension. Des dispositions seront prises par la Cellule 

Infrastructures pour s’assurer que les enfants, les personnes âgées et les malades sont bien représentés 

par leurs parents / membres de la famille. 

Chaque fois que cela est possible, des réunions en focus group (ou en petits groupes divisés par sexe, 

âge, etc.) ont été organisées afin de s’assurer que les avantages du projet leurs seront également 

bénéfiques pour leur donner la possibilité de poser des questions et de partager des opinions / suggestions 

ouvertement et en toute sécurité. 

Les réunions spécifiques avec uniquement des femmes devraient être facilitées par une femme et tenues 

dans un endroit approprié afin d’encourager des discussions libres et ouvertes. 

Le projet PFCIGL va aider à ce que  les communautés riveraines, y compris les travailleurs du projet  

soient  informés à l’avance du Mécanisme de Gestion des Plaintes sensibles à l’EAS/HS (MGP-EAS/HS) 

existant afin qu’elles puissent y accéder chaque fois que le 

 

1.7.10. CALENDRIER 

 

Le projet PFCIGL a une durée de 5ans soit (de 2022 à 2027). . Un calendrier préliminaire du Plan de 

mobilisation et des consultations est présenté ci-dessous. Il sera mis à jour au fur et à mesure de 

l’avancement du projet. Ce plan annonce un processus, dynamique durant toutes les phases du projet. : 

Préparation, construction, exploitation. 

 

Le tableau ci-dessous fournit les informations relatives aux calendriers répertoriant les phases du projet, 

les décisions majeures et les dates butoirs pour la soumission des commentaires. 

Tableau 4. Informations relatives aux calendriers et dates butoirs 
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Phases du projet  Liste des informations et décisions majeures  
Dates butoirs pour la soumission 

des commentaires 

 

 

 

 

Préparation 

Risques et effets potentiels du projet sur les 

communautés locales, et mesures d’atténuation, 

notamment pour les groupes vulnérables et 

défavorisés. 

Début du démarrage des travaux 

des activités du Projet PFCIGL 

Critères d’éligibilité des personnes affectées et des 

personnes vulnérables. 

Fin de l’élaboration des PAR et 

PGES et début de la mise en 

œuvre des PAR et PGES. 

Processus envisagé pour mobiliser les parties 

prenantes (Participation et l’implication des acteurs et 

des populations). 

A la fin du 1er semestre de la 

première année de mise en œuvre 

des PAR et PGES. 

Mécanisme de gestion des plaintes sensible à 

l’EAS/HS (MGP- VBG/EAS/HS). 

A la fin du 1er semestre de la 

première année de mise en œuvre 

des PAR et PGES. 

Mise en œuvre Enjeux environnementaux et sociaux, y compris ceux 

liés á l’EAS/HS des activités du Projet PFCIGL : 

commerce transfrontaliers, voies d’accès, plate-

forme industrielle, transport lacustre, hygiène, santé 

et sécurité aux frontières, EAS/HS ; implication des 

populations autochtones, travail des enfants lors des 

travaux ; gestion des déchets 

A mi-parcours de la durée des 

travaux. 

Fonctionnement Mesures d’entretien et de gestion des ouvrages  A la fin de chaque année 

 

Par ailleurs, certains documents de sauvegarde comme les EIES pour les investissements dont les études 

d’avant-projets sommaires (APS) et détaillés (APD) pour le projet initial sont disponibles. Pour les sous-

projets de haut katanga les EIES, PAR, PGEMO, le plan d’action EAS/HS en annexe ces EIES etc. et 

études techniques seront préparés et validés par l’IDA avant la publication. 

D’autres instruments comme le CPR, CPPA, PMPP, MGP-EAS/HS et Plans d’Actions de Réinstallation 

(PAR), le Plan en faveur de développement des Populations Autochtones (PPA) des sous-projets dont les 

sites et les investissements ont été préparés dans le cadre du projet initial. 

Des consultations avec les parties prenantes seront entreprises pendant la préparation du projet et 

continueront tout au long de la phase de mise en œuvre du projet pour tenir compte des mises à jour sur la 

gestion ainsi que sur les impacts survenant pendant la mise en œuvre. Il est nécessaire d’inciter les parties 

prenantes à examiner les plans et à les commenter, car ils sont conçus pour atténuer les impacts négatifs 

du projet et assurer la mise à l’échelle « scaling up ») des avantages du projet pour les parties prenantes 

touchées. Ci-dessous le tableau 5 relatif au programme annuel de la mise en œuvre du PMPP. 

 

Tableau 5. Programme annuel de la mise en œuvre du PMPP 
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Activités de la 

mise en œuvre 

du PMPP 

 

 

Première année 2026 

 

 Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Aout Sept Octobre Nov Déc 

Médias (Publicité 

dans le 

journal/radio/TV et 

la Presse écrite) 

       X X  X X 

Réunions de 

consultations du 

public (location 

lieux, 

impressions, 

cahiers, casse-

croûte, 

rafraîchissements, 

etc.) 

         X X X 

Évaluation 

annuelle de la 

performance du 

PMPP du projet 

          X X 

Mise en œuvre du 

plan de 

communication 

(Élaboration, 

Formation, …)  

X X X X XX X X X X X X X 

Mise en œuvre du 

MGP sensible à 

l’EAS/HS 

X X X X X X X X X X X X 

Dispositif 

d’EBOLA  

X X X X X X X X X X X X 

Prise en charge 

de l’ONG à 

recruter 

         X X X 

Renforcement de 

capacité des 

parties prenantes 

en matière de 

suivi 

         X X X 

 

NB : ce programme annuel reste flexible, il peut changer à tout moment selon les urgences et les priorités. 
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1.7.11. EXAMEN DES COMMENTAIRES DES PARTIES PRENANTES 

 

Dans les deux semaines suivant l’achèvement d’un processus de consultation, le projet veillera à ce que 

tous les commentaires soient intégrés dans un rapport et que les versions actualisées/finales des plans 

soient partagées avec les parties prenantes du projet, en particulier les personnes touchées. Les séances 

de divulgation d’informations et la diffusion des versions actualisées/finales des rapports sont les deux 

principaux moyens de diffusion choisis. Les informations seront téléchargées dans les sites Web annoncés 

et les versions imprimées des résumés exécutifs des documents finaux seront rendues disponibles dans 

des lieux publics facilement accessibles (p. ex., l’hôtel de ville de Kinshasa, les bureaux communaux, 

bibliothèques, écoles, centres de promotion sociale, places publiques, bureaux de quartiers etc.). Il sied de 

signaler que le PFCIGL prendra en charge l’impression des résumés exécutifs des documents de 

sauvegarde sur demande des parties prenantes au projet. Chaque fois que le commentaire d’une partie 

prenante est pris en compte dans le document final, une explication sera donnée (oralement ou par écrit) 

et documentée dans le rapport pour la consultation / procès-verbal de la réunion, selon le cas. 

 

1.7.12. PHASE FUTURE DU PROJET 

 

Tel qu’il est indiqué dans la NES 10, le Projet est tenu d’informer, pendant toute sa durée de vie, de 

manière adaptée à la culture locale et accessible, toutes les parties prenantes touchées et les autres 

parties prenantes concernées, sur l’évolution, la performance environnementale et sociale, la mise en 

œuvre des mesures d’atténuation et la mise à disposition d’un mécanisme de gestion des plaintes.  

 

1.7.13. Rapports aux parties prenantes  

 

Le projet PFCIGL mettra en œuvre un système de Reporting qui permettra la collecte d'informations sur le 

projet, l’analyse et la divulgation aux personnes intéressées / touchées. Les rapports mensuels de la mise 

en œuvre du PMPP montreront comment les questions environnementales et sociales ainsi que des 

questions relatives aux IST, VIH/SIDA, EAS/HS, VIRUS EBOLA  seront abordées et quels seront les défis 

clés du projet.  Pour les questions liées aux EAS/HS, seules les données non identifiables ou codés seront 

partagées dans les rapports (statistiques et informations sur le type de violence, l'âge / le sexe des 

survivantes et si le cas était lié au projet - si connu). La mise en œuvre du PMPP sera également contrôlée 

par des rapports mensuels produits par l’expert en engagement social et communautaire qui sera recruté 

par la Cellule Infrastructures. Cela inclura la surveillance et le reporting du MGP. La Cellule Infrastructures 

établira et partagera avec l’UGP-PFCIGL nationale et provinciales ainsi que les autres parties prenantes un 

rapport annuel présentant le niveau de mise en œuvre des différents indicateurs. 

La Cellule Infrastructures invitera également un nombre limité et représentatif de parties prenantes à une 

réunion annuelle pour évaluer les progrès du PFCIGL, pour réévaluer les risques,  les impacts sociaux et 

préconiser des mesures de prévention et d’atténuation.  
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 1.8. RESSOURCES ET RESPONSABILITES POUR L’EXECUTION DES ACTIVITES D’ENGAGEMENT 

ET PLAN DE MOBILISATION DES PARTIES PRENANTES 

 

1.8.1. Ressources 

 

L’engagement des parties prenantes exige des ressources adéquates pour atteindre les objectifs et 

réaliser les activités du PMPP. La mise en œuvre du PMPP va mobiliser environ par an un budget 

estimatif de 487 600 USD sur 5 ans dont une année pendant la phase préparation et cinq années de 

mise en œuvre du projet, comme indique le tableau 6 ci-après.  

 

Tableau 6 : Budget estimatif de PMPP 

 

N° Item Unité Qté 
Cout unitaire 

en USD 

Cout total en 

USD 

1 
Atelier de présentation et vulgarisation du 

PMPP auprès des parties prenantes 
Atelier 2 10 000 20 000 

2. 
Médias (Publicité dans le journal/radio/TV et 

la Presse écrite) 

Emissions et 

Magasines 
100 50  50 00    

3. 

Réunions de consultations du public 

(location lieux, impressions, cahiers, casse-

croûte, rafraîchissements, etc.) 

Réunions 20 3 000 60 000 

4. 
Evaluation annuelle de la performance du 

PMPP du projet 
Etude 1 30 000 30 000 

5. 
Mise en œuvre du plan de communication 

(Elaboration, Formation, …)  
Plan 1 ff 200 000 

6. Mise en œuvre du MGP général MGP 1 ff 99 600 

9. 
Prise en charge des personnes vulnérables 

et / ou PA 

Organisation et 

formation des 

femmes PA de 

Kahorohoro  

10 500 5000 

Appui aux AGR des 

Femmes PA de 

Kahororo, Bilanga  

40 750 3000 

Formations des 

jeunes chorachora, 

enfants de la rue, 

les femmes cheffes 

des ménages, les 

veuves, les 

orphelins 

FF 1000 10 000 

9 
Renforcement de capacité des parties 

prenantes en matière de suivi 
Atelier 5 10 000 50 000 

TOTAL 487 600 
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N° Item Unité Qté 
Cout unitaire 

en USD 

Cout total en 

USD 

TOTAL GENERAL 487 600 

 

NB : Cette proposition de budget inclut la mise en œuvre du PMPP et MGP et leurs coûts de 

divulgation, la prise en charge de l’ONG qui viendra en appui au PMPP,  

 

1.8.2. Fonction et responsabilité de gestion 

 

La mise en œuvre de PMPP exige la mobilisation de ressources humaines dont les responsabilités sont 

données dans le tableau ci-après. C’est ainsi qu’il sera mis en place une Task force d’engagement 

communautaire pour la gestion du PMPP. Le tableau 7 ci-dessous présente les structures qui composeront 

les membres ou animateurs de task force de gestion du PMPP. Il sied de signaler que cette task force sera 

mise à jour dès que les noms et les contacts des responsables qui seront désignés lors de la préparation 

et au démarrage du projet sont connus.   

 

Tableau 7. Task force de gestion du PMPP 

 

 

N° 

 

Personne de contact 

 

Rôles et responsabilités 

 

Contacts 

 

1 L’unité de gestion du projet PFCIGL  

Coordonner et superviser dans la mise en œuvre du 

PMPP ; 

 

Transmettra les coordonnées des personnes chargées 

de répondre aux commentaires ou aux questions sur le 

projet ou le processus de consultation, à savoir leur 

numéro de téléphone, adresse, courriel et fonction (ces 

personnes ne seront pas forcément les mêmes sur toute 

la durée du projet). 

Tél : 

E-mail : 

2 

Les Spécialistes en Mesure de 

Sauvegardes Environnementales et 

le Spécialistes en Développement 

Social, le spécialiste en VBG de la 

UGP 

 

Chargés de la mise en œuvre du PMPP, sous la 

supervision du Coordonnateur de la CI 

Tél : 

E-mail : 

3 
Le Responsable Administratif et 

Financier de la UGP  

Confirmer l’établissement d’un budget suffisant pour la 

mobilisation des parties prenantes 

Tél : 

E-mail : 

4 
Spécialiste de Passation des 

Marchés (SPM) de la UGP  

Elaborer les contrats avec les différents prestataires 

(contrat avec les radios et télévisions, site Web, les 

consultants) 

Tél : 

E-mail : 

5 Spécialiste en communications 
Charger d’élaborer et de mettre en œuvre le plan de 

communication en référence au PMPP 

Tél : 

E-mail : 
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N° 

 

Personne de contact 

 

Rôles et responsabilités 

 

Contacts 

 

6 Spécialiste en suivi évaluation 

Mettre en place une base de données des parties 

prenantes au niveau national et de registres des 

engagements au niveau départemental ; 

Faire le suivi du PMPP 

Tél : 

E-mail : 

7 

Les représentants des entreprises, 

mission de contrôle et autres 

fournisseurs des services 

Chargés d’exécution et de contrôle des travaux ainsi que 

l’exécution des services en rapport avec le Projet 

PFCIGL 

Tél : 

E-mail : 

8 
Les représentants des Villes 

concernés par le projet 

Identifier les sites d’investissement des sous-projets et 

accompagner les consultants dans les visites du terrain 

lors d’élaboration des instruments de sauvegarde. Ils 

sont aussi chargés de suivi de la mise en œuvre du 

PMPP 

 

Ces représentants seront les premiers acteurs qui 

communiqueront (échanges) avec les bénéficiaires sur le 

choix des sous-projets, l’emplacement, les modalités de 

mise en œuvre du sous-projet selon le besoin ressenti 

par la communauté pendant la phase de préparation et 

de la mise en œuvre du Projet et répondre à la question 

de la redevabilité vis-à-vis des bénéficiaires du Projet 

Tél : 

E-mail : 

9 

Les représentants des 

communes/collectivités concernées 

par le Projet PFCIGL 

Accompagner les équipes des consultants lors 

d’élaboration des EIES, PAR et PGES  

 

Les communes étant des autorités locales mieux écoutés 

dans leurs juridictions se chargeront aussi de 

communiquer en premier avec les bénéficiaires durant 

toute la période du cycle du Projet. Elle est aussi 

chargée de suivi de la mise en œuvre du PMPP 

 

Les communes joueront le rôle de la redevabilité auprès 

des bénéficiaires du Projet 

Tél : 

E-mail : 

11 

Les représentants des ONG de la 

société civile y compris celle de lutte 

contre les EAS/HS,  et Ebola 

Chargé de suivi de la mise en œuvre du PMPP 
Tél : 

E-mail : 

12 
Représentants des Personnes 

Affectées par le Projet (PAP) 
Impliqué dans la mise en œuvre du PMPP 

Tél : 

E-mail : 

 

13 

 

Les représentants des personnes 

vulnérables tels que les populations 

autochtones rencontrées dans la 

zone du projet 

 

Impliqué dans la mise en œuvre du PMPP 
Tél : 

E-mail : 
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1.8.3. Plan de mobilisation des prenantes (PMPP) 

 

Le PMPP est résumé dans le tableau 8 synthèses ci-après. Il reprend les objectifs, parties prenantes 

ciblées, les messages / agenda, moyens de communication, horaire/fréquence et les organismes / groupes 

responsables de la mise en œuvre du PMPP. Tous ces éléments sont rangés suivant les trois phases du 

Projet à savoir : la phase de préparation – d’exécution et d’exploitation du Projet PFCIGL. 

 

Afin de permettre un suivi efficace des activités de la mobilisation des Parties Prenantes dans les différents 

sites de sous projets, il a été suggéré de recruter une ONG ou un consortium d’ONGs et d’en proposer un 

budget pour cette fin. Son rôle sera de suivre la mise en œuvre de la mobilisation des Parties Prenantes et 

des Task force dans les sites. Elle travaillera en étroite collaboration avec l’Expert en Développement 

Social (EDS) du projet. Celui-ci aura la responsabilité de contrôler, d’orienter, de surveiller les actions de 

l’ONG ou du consortium d’ONG, et de faire le reportage auprès de la hiérarchie du projet. Ci-dessous la 

proposition du budget additionnel de prise ne charge de l’ONG ou du Consortium dont le montant total est 

rapporté dans le premier budget estimatif des Parties Prenantes en amont.   

Les tâches qui seront confiées à l’ONG pour appuyer le processus de mobilisation des Parties Prenantes, 

sont notamment : 

• Sensibiliser les parties prenantes sur les activités du PFCIGL, (son contexte, ses différentes 

activités, ses acteurs, ses objectifs, ses valeurs …) 

• Établir l’adhésion, la durabilité, la pérennisation, et la soutenabilité des infrastructures par les parties 

prenantes durant la phase d’exploitation du Projet, 

• Maintenir l’information et le dialogue avec toutes les parties prenantes durant toute la vie du projet 

• Mobiliser les Parties Prenantes à soutenir le Projet, mais également à s’approprier ses acquis, 

• Conscientiser les PP sur leur responsabilité face au maintien et gestion des équipements 

communautaires qui seront réalisés,   

• Vulgariser les différents mécanismes préparés par le projet (MGP, et même le PMPP). L’ONG n’aura 

pas la charge de récolter les plaintes. Celles-ci seront gérées au niveau des comités (Task Force, 

Task group, Task Unity) qui seront constitués au niveau de la commune, du quartier, voire de la rue 

ou de l’avenue. L’ONG travaillera sous en collaboration avec les autres partenaires du projet 

notamment ceux en charge des autres responsabilités liées à l’EAS/HS.  

• Interpeller, exhorter les PP pour adopter les bonnes pratiques internationales pour la durabilité de 

l’environnement, la quiétude sociale dans les sites 

• Organiser les ateliers de formations et renforcements des capacités des Parties Prenantes, 

• Développer les opportunités dédiées à la maintenance, la sécurisation et l’expansion des parties 

prenantes,  

• Créer un cadre de concertation à travers lequel les parties prenantes vont s’exprimer, 

• Organiser les ateliers et formations pour renforcer les capacités des Parties Prenantes,  

• Responsabiliser les parties prenantes à travers des campagnes de sensibilisation pour susciter 

l’engagement communautaire qui peut se matérialiser dans la gestion et l’entretien des équipements 

publics (entretien des routes réhabilitées, le curage des caniveaux, la gestion des déchets etc.) ; 

• Mettre en place des stratégies afin de créer de nouvelles relations entre les services commis aux 

postes frontaliers et les Parties Prenantes, c'est-à-dire une autre manière de collaborer pour garantir 

la pérennisation des ouvrages (routes réhabilitées dans la ville etc.) ; 

• Élaborer les messages clairs et précis en faveur des citoyens dans le cadre de l’implication citoyenne 
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et de pérennisation des ouvrages d’intérêt public tel que « le développement et la richesse d’une 

ville se trouve entre les mains de ses citoyens » ; 

• Utiliser massivement les Technologies de l’Information et de la Communication (Facebook, Twitter, 

WhatsApp) qui offrent à la fois aux gouvernements et aux PP le potentiel de donner accès à 

l’information au grand nombre sur les questions de développement de manière nouvelle et 

innovante ; 

• Identifier des canaux de communication les plus porteurs au niveau des postes transfrontaliers, les 

radios de proximité, les médias les plus lus et écoutés, les canaux de communication des églises. 
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Tableau 8.  Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (PMPP) du Projet PFCIGL 

 

 Objectifs Cibler les parties prenantes Messages/Agenda 
Moyens de 

communication 
Horaire/fréquence 

Organismes/groupes 

responsables 

 PRÉPARATION DU PROJET 

1 

Présenter le projet du 

plan de mobilisation des 

parties Prenantes 

(PMPP) pour impliquer 

les parties prenantes 

dans leur finalisation 

Organismes 

gouvernementaux 

Niveau communal, Autorités 

locales, services techniques 

de l’Etat commis aux 

frontières : les fonctionnaires 

délégués, les administrateurs 

des territoires, les divisions 

sectorielles, DGDA, DGM, 

OCC, SQAV, police de 

frontière, PNHF, RVF, 

SNCC, Bureau de 

Facilitation Commerciale 

(BFC), Détection Militaire 

des Activités Anti-Patrie 

(DMIAP), Agence Nationale 

de Renseignement (ANR), 

Bureau 2, les FARDC, 

Cellule Infrastructures (CI), 

UGP-PFCIGL, les ONG 

locales : 

Associations des 

Commerçants 

Transfrontaliers, les 

a) présenter le résumé du PFCIGL 

des mesures et actions matérielles 

visant à atténuer les risques et 

impacts environnementaux et sociaux 

potentiels du projet ; Responsabilité / 

autorité et ressources / financement 

engagés et date d’achèvement. 

b) présenter le PMPP du projet 

PFCIGL (identification des parties 

prenantes et méthodes de 

communication) 

Organisation de réunions 

/ consultations publiques 

et/ou d’une réunion,  

 

 

 

Lettre et téléphone, 

Radio, Bouche à l’oreille, 

diffusion radio et 

télévision locales   

Avant le début du 

projet aussi 

souvent que 

nécessaire. 

 

Plusieurs réunions 

publiques et des 

réunions 

individuelles 

seront organisées 

pour discuter du 

PMPP 

UGP PFCIGL 
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 Objectifs Cibler les parties prenantes Messages/Agenda 
Moyens de 

communication 
Horaire/fréquence 

Organismes/groupes 

responsables 

Associations des albinos, les 

Associations des sourds-

muets, les ONG 

environnementales, les 

Associations des secteurs 

miniers et agricoles, les 

Associations de droit de 

l’homme, les coopératives 

agricoles, Heal Africa, 

Maison de la Femme, Forum 

des Femmes, Fondation 

PANZI, Synergie des 

Femmes, ONU Femmes, 

Division Genre MONUSCO, 

Fonds des Nations unies 

pour la population (UNFPA), 

Fonds pour la Femme 

Congolaise, Collectif des 

Associations des Femmes, 

Sauti Ya Maman 

Mukongomane, Femmes 

Dynamiques, etc. 

ONG locales pour 

l’environnement, de 

protection des enfants, de 

lutte contre le VBG, de lutte 

contre les IST et VIH/SIDA, 
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 Objectifs Cibler les parties prenantes Messages/Agenda 
Moyens de 

communication 
Horaire/fréquence 

Organismes/groupes 

responsables 

COVID-19, des enfants 

défavorisés ; représentants 

de la société civile, 

représentants des groupes 

communautaires, groupes de 

femmes ; 

Représentants des 

administrations communales, 

le COMESA 

2 

Présenter les projets et 

obtenir les apports des 

parties prenantes des 

instruments suivants : 

-Cadre de gestion 

environnementale et 

sociale (CGES) ; 

-Cadre de Politique de 

Réinstallation (CPR)  

- Cadre de planification 

en faveur des Populations 

Autochtones (CPPA) 

- Plan en faveur des 

Populations Autochtones 

(PPA) 

- Etudes d’Impact 

Environnemental et 

Social (EIES) 

Organismes 

gouvernementaux, Cellule 

Infrastructures (CI) et UGP-

PFCIGL, ONG locales pour 

l’environnement, de 

protection des enfants, de 

lutte contre le VBG, de lutte 

contre les IST et VIH/SIDA, 

des enfants défavorisés ; 

représentants de la société 

civile, représentants des 

groupes communautaires, 

groupes de femmes ; 

Représentants des 

administrations communales 

La Banque mondiale 

a) présenter le projet PFCIGL – 

objectifs, justification, 

composantes, avantages et 

bénéficiaires, modalités de mise 

en œuvre. 

b) calendrier et période indicatifs 

d’exécution, contacts du projet, 

c) impacts environnementaux et 

sociaux potentiels ; mesures 

d’atténuation ; 

d) les exigences foncières 

potentielles ; processus 

d’acquisition et de réinstallation 

des terres ; d’indemnisation et 

d’autres aides à la réinstallation ; 

e) décrire le Mécanisme de 

Gestion des Plaintes sensible à 

l’EAS/HS (MGP-EAS/HS 

Organisation de 

réunions/consultation

s publiques et de 

discussions de 

groupes de 

discussion. 

Publication des 

instruments de 

sauvegarde sur le 

site web du projet et 

de la Banque 

mondiale 

Avant le début 

du projet  

s, Ministère de 

Commerce Extérieur 

via UGP ,  

la Banque mondiale 
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 Objectifs Cibler les parties prenantes Messages/Agenda 
Moyens de 

communication 
Horaire/fréquence 

Organismes/groupes 

responsables 

- Plan de Gestion de la 

Main d’Œuvre (PGMO), 

- Mécanisme de Gestion 

des Plaintes (MGP- 

EAS/HS)) 

--Évaluation des risques 

liés à la violence basée 

sur le genre (plan d’action 

pour la prévention, 

atténuation et réponse 

aux EAS/HS) 

 4 

Présenter les projets et 

obtenir les apports des 

parties prenantes des 

instruments suivants : 

-Cadre de gestion 

environnementale et 

sociale (CGES) , y 

compris le plan d’actions 

contre l’EAS/HS 

-Cadre de Politique de 

Réinstallation (CPR)  

-Plan d’Engagement 

Environnemental et 

Social (PEES) 

 

Les entités 

gouvernementales, 

l’administration locale (, 

Communes et quartiers) 

Ministère de l’environnement 

et développement durable, 

Agence Congolaise de 

l’Environnement (ACE), les 

populations riveraines, les 

Personnes Affectées par le 

Projet (PAP), les personnes 

vulnérables (vieillard, veuf ou 

veuve, les ONG locales en 

matière d’environnement, de 

EAS, des IST/SIDA, les 

Message électronique pour 

informer les parties intéressées de 

la divulgation et où accéder aux 

documents divulgués.  

 

Afficher au niveau des quartiers et 

des communes les résumés 

exécutifs traduits en langue locale 

des CGES, CPR, MGP, PEES, 

PMPP etc. 

 

Faire valider à l’ACE et à la 

Banque mondiale 

 

Télécharger sur les 

sites Web des 

organismes 

gouvernementaux, y 

compris le ministère 

de l’environnement ; 

publier les 

instruments de 

sauvegarde dans le 

site web de la Cellule 

Infrastructures, site 

web de media Congo 

et le site web de la 

Banque mondiale et 

autres. 

Avant le début 

du Projet. 

UGP/PFCIGL,  

; UCM, CEP-O, CDUK 

Ministère de 

l’Environnement, la 

Banque mondiale 

(ACE) 
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 Objectifs Cibler les parties prenantes Messages/Agenda 
Moyens de 

communication 
Horaire/fréquence 

Organismes/groupes 

responsables 

- Mécanisme de Gestion 

des Plaintes (MGP-

EAS/HS)) 

--Évaluation des risques 

liés à la violence basée 

sur le genre (plan d’action 

pour la prévention, 

atténuation et réponse 

aux EAS/HS)) 

groupes de femmes, la 

société civile, le secteur privé 

et les administrations 

municipales, Banque 

mondiale. 

Publication de tous les 

instruments de sauvegarde du 

Projet PFCIGL  

Copies papier dans 

des endroits 

accessibles 

localement. 

Envoyez des copies 

par courriel à des 

personnes et 

organisations clés. 

Organiser les ateliers 

de restitution des 

instruments de 

sauvegarde 

5 
Acquisition foncière 

éventuelle 

Représentant (s) du 

ministère des infrastructures 

et travaux publics ; Ministre 

du commerce extérieur, 

Ministère des affaires 

foncières, les autorités 

portuaires et du poste 

frontalier, Ministère des 

affaires sociales, les 

communes, etc. 

Négociation pour acquisition 

définitive avec des propriétaires 

confirmés de terrains identifiés 

pour les sous-projets des activités 

du PFCIGL 

Réunion et 

discussion en groupe 

Avant la phase 

de construction 

du projet 

Aussi souvent 

que nécessaire 

 

, UGP-PFCIGL, 

Propriétaire foncier ou 

son représentant, 

administration locale. 

6 Préparation de l’EIES  

 

Les entités 

gouvernementales, 

l’administration locale  

Préparer l’instrument EIES et faire 

valider à l’ACE et à la Banque 

mondiale 

Consultations 

publique, Focus 

groupe, diffusion du 

Avant la phase 

de construction 

du projet 

Spécialiste des 

sauvegardes de l’ 

UGP-PFCIGL, 

consultant EIES 
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 Objectifs Cibler les parties prenantes Messages/Agenda 
Moyens de 

communication 
Horaire/fréquence 

Organismes/groupes 

responsables 

(Communes et quartiers), les 

services de l’Etat commis aux 

frontières (DGM, DGDA, OCC, 

PNHF, SQAV, SNCC, RVF, 

OGEFREM, Ministère de 

l’environnement et 

développement durable, 

Agence Congolaise de 

l’Environnement (ACE), 

Coordination Provinciale de 

l’Environnement (CPE), les 

populations riveraines, les 

populations autochtones 

pygmées, les Personnes 

Affectées par le Projet (PAP), 

les personnes vulnérables 

(vieillard, veuf ou veuve, les 

ONG locales en matière 

d’environnement, des 

EAS/HS, des IST/SIDA, de 

lutte contre la COVID-19, les 

groupes de femmes, la société 

civile, le secteur privé et les 

administrations municipales, 

Banque mondiale. 

résumé exécutif de 

l’EIES 

Pour discuter des conclusions et 

recommandations de l’EIES 

Réunion de 

consultation publique 

Réunion du groupe 

de discussion 

Avant la mise 

en œuvre du 

projet 

Spécialiste des 

sauvegardes de l’UGP; 

EIES consultants 

 7 Préparation PAR 
Ministère des infrastructures 

et travaux publics (Cellule 

Enquête socio-

économique/mesure détaillée ; 
Focus groupe 

Lorsque 

l’acquisition de 

UGP , l’ACE et 

Ministère des Affaires 
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 Objectifs Cibler les parties prenantes Messages/Agenda 
Moyens de 

communication 
Horaire/fréquence 

Organismes/groupes 

responsables 

Infrastructures), Ministère du 

Commerce Extérieur (l’UGP-

PFCIGL), Ministère des 

Affaires Foncières, Ministère 

des affaires sociales ; les 

propriétaires fonciers 

touchés ; d’autres personnes 

touchées 

l’inventaire des personnes 

touchées et de leurs biens ; 

Réunion de 

consultation publique 

Rencontre 

individuelle 

terres est 

identifiée 

comme 

nécessaire 

Foncières, Mairies et 

Communes 

concernées 

Ministère de 

l’environnement, le Ministère 

du commerce extérieur, la 

Cellule Infrastructures, 

l’administration locale 

(Mairie, commune et 

quartiers, toutes les 

personnes touchées par le 

projet, d’autres personnes 

déplacées. ONG de la 

société civile 

Discuter des pertes et des 

mesures de réinstallation, y 

compris toute compensation 

financière ; l’évaluation des actifs 

perdus. 

Rencontre en face-à-

face avec le chef de 

famille ou l’individu 

affecté. 

Consultation publique 

Publication de la date 

buttoir de 

recensement des 

PAP 

Avant la 

construction du 

sous-projet 

Ministère du 

Commerce Extérieur, 

UGP pfcigl l’ACE et 

Ministère des Affaires 

Foncières, Mairies et 

Communes 

concernées  

10 Diffusion des PAR  

Ministère des infrastructures 

et Travaux publics, ministère 

de l’environnement, toutes les 

personnes touchées par le 

projet (PAPs) Les PAR seront 

diffusés dans tous les 

domaines du projet.  

Message électronique pour 

informer les parties intéressées de 

la diffusion et des lieux de 

consultation des documents. 

Sur les sites Web des 

agences 

gouvernementales et 

de la BM. 

Trois semaines   

après, la 

validation par la 

ACE et la BM 

afin de permettre 

des consultations 

suffisantes 

,UGP-PFCIGL, ACE et 

Banque mondiale 
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 Objectifs Cibler les parties prenantes Messages/Agenda 
Moyens de 

communication 
Horaire/fréquence 

Organismes/groupes 

responsables 

11 
PGES Chantier et Plan 

de Gestion des Déchets 

Entrepreneur (prestataires de 

services) à la CI, UGP, la 

Mission de contrôle, ACE 

Les riverains et la société 

civile 

Examiner et évaluer le contenu du 

PGES Chantier et Plan de Gestion 

des déchets 

Echange par email, 

entretien individuel, 

consultation restreinte 

avec les parties 

prenantes 

En cours jusqu’à 

ce que le PGES 

Chantier soit 

jugé acceptable 

et validé avant le 

début des 

travaux. 

CI, UGP-PFCIGL, la 

Mission de contrôle, 

ACE et Banque 

mondiale 

 PHASE DE CONSTRUCTION 

12  

Construction/réhabilitatio

n d’installations 

transfrontaliers (routes 

d’accès et ponts, 

marchés, bâtiments, 

ports, plate-forme 

industrielle et logistique 

Grand public 

Nécessité de consulter le public 

en amont avant la phase de 

construction pour opérer le choix 

du site. Informer le public de l’état 

d’avancement du Projet, 

l’interruption de prestation de 

services planifiée 

Notification publique 

(par radio et 

télévision), 

sensibilisation porte 

à porte dans la zone 

du Projet 

Au moins une 

semaine avant 

le début des 

travaux 

UGP  

13 

Suivi des progrès de la 

mise en œuvre du projet 

Comité de pilotage du projet 

Examen du rapport d’avancement 

de l’UGP et du consultant en 

supervision de projet 

Réunions en face à 

face 

Réunion de 

consultation publique 

Trimestriel sur 

la durée du 

projet 

UGP-PFCIGL 

14  
UGP, Mission de contrôle et 

entrepreneur 

Examiner la progression de la 

mise en œuvre ; discuter et traiter 

les questions soulevées ; 

Réunion de 

consultation publique 

Mensuel, et 

trimestriel selon 

les besoins  

UGP et Banque 

mondiale dans la 

mission de supervision 

15 

Résoudre les plaintes 

générales reçues par le 

projet, résoudre les 

Comité de Gestion des 

Plaintes général, la police de 

protection, le comité   

Pour traiter les plaintes soumis au 

Comité/UGP 

Réunions d’examen 

et résolution des 

Plaintes 

Mensuel UGP-PFCIGL 
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 Objectifs Cibler les parties prenantes Messages/Agenda 
Moyens de 

communication 
Horaire/fréquence 

Organismes/groupes 

responsables 

plaintes spécifiques aux 

populations autochtones 

16 

Résoudre les plaintes 

sensibles au genre 

reçues par la sous-

commission VBG du 

projet 

La police anti violence et 

protection des femmes, les 

memebres de la sous-

commission VBG 

Prise en charge médicale, 

psychosociale, juridique et 

judiciaire 

Traiter, vérifier et clôturer les 

allégations des VBG 

Consultations, 

réunions de 

vérification, code de 

bonne conduite, 

sensibilisation des 

communautés et des 

travailleurs des 

entreprises 

Mensuel et 

trimestriel selon 

l’activité 

UGP-PFCIGL 

 PHASE D’EXPLOITATION ET D’ENTRETIEN 

17 
Diffusion de l’information 

sur le Projet PFCIGL 

Grand public 

Tous les organismes 

gouvernementaux 

Communauté d’affaires 

Organisations de la société 

civile 

Informations générales sur la mise 

en œuvre du Projet PFCIGL 

Affichage dans des 

lieux publics ; Site 

Web de la CI, UGP-

PFCIGL 

Communiqué de 

presse, presse écrite 

(journal avenir, la 

Référence Plus, ACP 

Le Magasine, la 

radiotélévision 

nationale et privée. 

Brochures 

d’information 

Dès que 

possible après 

le début du 

projet 

, UGP-PFCIGL  
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CHAPITRE II : MECANISME DE GESTION DES PLAINTES GENARAL DU PROJET  

(Sous- COMMISION /EAS/HS) 

2.1. INTRODUCTION 

La réalisation du PFCIGL est sujette à plusieurs types des plaintes et sources de conflits qui peuvent se 

manifester lors de la mise en œuvre et l’exploitation du projet pour diverses raisons :  

- Impacts sociaux pendant les travaux : occupation temporaire de terrains privés, restriction d'accès aux 

commerces, abattage d'arbres fruitiers et cultures, perturbation des activités socio-économiques, de 

revenus, dégradation des biens immobiliers et accidents, des cas d’exploitation et abus sexuels (EAS), 

et de harcèlement sexuel (HS) parmi d’autres. 

- Impacts environnementaux pendant les travaux : dégagement de poussières, nuisances sonores et 

olfactives, vibration, dégradation du cadre de vie, du paysage, abattage d'arbres ornementaux, 

accumulation des déchets de chantier, risque de pollution des eaux et des sols, rupture de conduite 

d’eau le long de la route, coupure d'électricité, mauvaises odeurs, perturbation de la mobilité urbaine, 

et embouteillage, etc. 

En outre, les plaintes pourraient être liées à la mise en œuvre des plans de réinstallation et d’indemnisation 

dans les aspects suivants, parmi d’autres : 

- Erreurs dans l’identification des personnes affectées par le projet (PAP) et l’évaluation de leurs biens ; 

- Désaccord sur des limites de parcelles ; 

- Conflits sur la propriété d’un bien ; 

- Désaccord sur l’évaluation d’une parcelle ou d’un autre bien ; 

- Successions, divorces, et autres problèmes familiaux, ayant pour résultat des conflits entre héritiers ou 

membres d’une même famille, sur la propriété ou sur les parts d’un bien donné ; 

- Désaccord sur les mesures de réinstallation ; 

- Des incidents de VBG, y compris de EAS/HS 

2.1.1. OBJECTIFS ET PRINCIPES DU MGP 

Objectifs : 

Le MGP est un dispositif qui vise à recevoir traiter les plaintes en temps opportun en accordant une 
attention particulière aux groupes vulnérables. 

Les objectifs spécifiques du MGP sont : 

▪ Éveiller la conscience du public sur le projet et augmenter le niveau d’implication des parties 

prenantes dans le projet  

▪ Mettre à la disposition des personnes, des communautés affectées ou de celles susceptibles 

de l’être par les activités du projet, des possibilités de soumettre leurs plaintes au travers d’un 

mécanisme transparent, accessible, rapide, efficace, culturellement adapté et équitable et non 

discriminatoire qui permette aux personnes lésées de se plaindre et d’éviter les litiges 

▪ Favoriser le règlement à l’amiable des plaintes générales et éviter du mieux que l’on peut de 

faire recours à la justice 

▪ Minimiser la mauvaise publicité, éviter/minimiser les retards dans l’exécution des travaux 

d’infrastructure et assurer la durabilité des interventions du projet 

▪ Prévenir la fraude, la corruption et les incidents de VBG liées à la mise en œuvre du projet 

▪ Augmenter l’implication des parties prenantes dans le projet afin d’assurer la durabilité des 

interventions du projet 
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▪ Identifier, proposer et mettre en œuvre des solutions appropriées en réponse aux plaintes 

déposées 

▪ Prendre connaissance des problèmes en rapport avec la mise en œuvre du projet et les 

résoudre avant qu’ils ne dégénèrent. 

Principes 

 

Devant tous ces problèmes précités qui risquent d'affecter sa santé, son bien-être, ses biens mobiliers et 

immobiliers, ses revenus, etc., la réaction normale d'un citoyen est de porter plainte, réclamer et défendre 

ses droits en usant des droits de recours que lui procurent les lois. Toutefois, cela n'est pas à la portée de 

tout le monde, particulièrement la classe pauvre et la plus démunie, ce qui justifie la mise en place d'un 

mécanisme adéquat de gestion et de traitement des doléances des plaignants. 

 

Ce présent document constitue le Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) du PFCIGL pour la mise en 

place d’un MGP qui a pour but de mettre à profit ces bonnes pratiques et d’officialiser le mode de gestion 

des plaintes en vue d’en assurer l’uniformité et la redevabilité.  

En effet, dans le cadre de la mise en œuvre du Projet PFCIGL, la mise en place du MGP est une exigence 

de la NES n°10 de la Banque mondiale qui stipule à son point C : Mécanisme d’examen des plaintes : 

L’Emprunteur répondra dans les meilleurs délais aux préoccupations et aux plaintes des parties touchées 

par le projet concernant la performance du projet non seulement sur les activités environnementales et 

sociales mais également dans sa globalité.  

Il est cependant important de préciser que le MGP diffère du PMPP, bien que les deux instruments soient 

définis par le CES au niveau de la NES 10. Le PMPP est un instrument élaboré en vue de mobiliser les 

parties prenantes (PP) car la mobilisation effective des parties prenantes peut améliorer la durabilité 

environnementale et sociale des projets, renforcer l’adhésion aux projets, et contribuer sensiblement à une 

conception et une mise en œuvre réussie du projet. Tandis que le MGP est dédié à la gestion des plaintes 

enregistrées et exprimées par les PP à l’occasion de l’exécution des activités du Projet.  Il s’intéresse aux 

préoccupations et aux plaintes des parties touchées par le projet (NES 10, CES). 

À cette fin, l’Emprunteur proposera et mettra en œuvre un mécanisme d’examen des plaintes pour 

entendre ces préoccupations et recevoir ces plaintes et en faciliter le règlement.  

Par ailleurs, le mécanisme d’examen des plaintes sera proportionné aux risques et aux effets néfastes 

potentiels du projet, et sera accessible et ouvert à tous. Lorsque cela est possible et adapté au projet, le 

mécanisme d’examen des plaintes fera recours aux systèmes formels ou informels d’examen des plaintes 

existants, complétés au besoin par des dispositions spécifiques au projet. Aussi, il devra prendre en 

compte les risques de discrimination, de harcèlement, d'abus ou d'exploitation dans toutes les étapes du 

processus du projet et devra donc être sensible à l’EAS /HS. 

Pour ce faire, (i) le MGP va répondre aux préoccupations d’une façon rapide, efficace, transparente, 

respectueuse de la culture locale et facilement accessible à toutes les parties touchées par le projet, sans 

frais ni rétribution ; (ii) Ce mécanisme, ce processus ou cette procédure n’empêchera pas l’accès aux 

recours judiciaires ou administratifs.  

L’Emprunteur informera les parties touchées par le projet PFCIGL du processus d’examen des plaintes 

dans le cadre de la mobilisation des populations, et rendra public un relevé des réponses apportées à 

toutes les plaintes reçues ; et  (iii) Le traitement des plaintes se fera d’une manière respectueuse de la 

culture locale, discrète, objective, sensible et réceptive aux besoins et préoccupations des parties touchées 

par le projet ; (iv) Ce mécanisme admettra également le dépôt et l’examen de plaintes anonymes. 
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La mise en place de ce mécanisme est sous la responsabilité du spécialiste en Développement Social 

(EDS) et du spécialiste en VBG de la CI au sein du Projet PFCIGL qui s’appuieront sur les CLRGL et les 

ONG chargées de prise en charge holistique des survivantes de violences basées sur le genre. 

La CI va recruter une ONG locale dans le cadre de la mise en œuvre du PMPP du Projet PFCIGL qui aura 

pour rôle de :  

▪ Vulgariser le MGP global du Projet, y compris les interventions de la sous-commission du 

MGP sensible à l’EAS/HS pour laquelle elle travaillera en étroite collaboration avec l’ONG 

spécialisée en VBG  qui appuiera le projet dans la mise en œuvre du plan d’action EAS/HS, et 

auprès des parties prenantes du PFCIGL (partager le numéro vert et indiquer les canaux de 

dépôt des plaintes notamment le numéro de téléphone pour l’envoi d’une plainte par sms, la 

boite à plainte, la cartographie des structures de prise en charge et des points focaux 

communautaires, etc.) ;  

▪ Mobiliser les Parties Prenantes à soutenir le Projet, mais également de s’approprier de ses 

acquis ; 

▪ Organiser les ateliers de formations et renforcements des capacités des Comités Locaux de 

Gestion et Résolution des Plaintes du PFCIGL ; 

▪ Conscientiser les Parties Prenantes sur leur responsabilité face aux infrastructures et 

équipements communautaires qui seront réalisés. 

 

Champ d’application du MGP 

 

Le champ d’application, l’ampleur et la nature du mécanisme d’examen des plaintes requis seront 

proportionnés à la nature et l’importance des risques et des effets néfastes potentiels du projet PFCIGL.  

Le mécanisme d’examen des plaintes peut comprendre les éléments suivants : (i) Différentes manières 

par lesquelles les usagers peuvent déposer plainte, y compris en personne, par téléphone, par message 

court, par courrier, par courriel ou sur un site web;  (ii) Un registre écrit pour l’inscription des plaintes 

qui sera conservé comme une base de données ; (iii) Des procédures annoncées publiquement, 

fixant les délais d’accusé de réception, de réponse et de traitement des plaintes ; (iv) La transparence sur 

la procédure d’examen  des plaintes, la structure de gouvernance et les décideurs ; et (v) Les actions en 

recours (y compris dans le système judiciaire national) que les plaignants insatisfaits peuvent engager 

lorsque leurs préoccupations n’ont pas trouvé de réponse. 

 

Le MGP se fonde sur les principes décrits dans le tableau ci-dessous. 

Item Principe Description 

01 
Participation et 
inclusion  

Le succès et l’efficacité du système ne seront assurés que s’il est 
développé avec une forte participation de représentants de tous les 
groupes de parties prenantes incluant les groupes vulnérables et 
défavorisés et s'il est pleinement intégré aux activités du projet.  
Les populations riveraines doivent participer à chaque étape du 
processus, depuis la conception jusqu’à l’évaluation, en passant par la 
mise en œuvre. 

02 Confidentialité  

Pour créer un environnement où les gens peuvent plus facilement 
soulever des inquiétudes, exprimer leurs préoccupations avoir 
confiance dans le mécanisme et être sûrs qu’il n’y aura pas de 
représailles s’ils l'utilisent, il faut garantir des procédures 
confidentielles.  
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Item Principe Description 

La confidentialité permet d’assurer la sécurité et la protection de ceux 
qui déposent une plainte et des personnes concernées par celle-ci. Il 
faut, pour ce faire, limiter le nombre de personnes ayant accès aux 
informations sensibles. 
Également, dans les cas de VBG, la confidentialité des plaignants, des 

survivant(e)s, et des autres parties doit être respectée à tout moment. 

Tous les renseignements relatifs aux VBG doivent rester confidentiels, 

les identités doivent être protégées, et les informations personnelles 

sur les survivant(e)s devraient être recueillies et partagées uniquement 

avec le consentement éclairé de la personne concernée. En plus, les 

documents physiques et les outils de collecte de données doivent être 

stockés en toute sécurité et dans des classeurs verrouillés avec un 

accès strictement limité. Les informations sensibles ou personnelles 

qui identifient le/la survivant(e) ne doivent jamais être partagées sans 

son consentement éclairé. Dans le cadre de rapportage, les données 

concernant les plaintes de VBG/EAS/HS seront partagées uniquement 

de façon anonyme et de manière agrégée. 

 

03 Transparence  

Les usagers doivent être clairement informés de la marche à suivre 
pour avoir accès au MGP et des différentes procédures qui suivront 
une fois qu’ils l’auront fait. Il est important que l’objet et la fonction du 
mécanisme soient communiqués en toute transparence. 

04 
Sécurité et bien-
être  

Pour s’assurer que les personnes sont protégées et qu’elles peuvent 
présenter une plainte ou une inquiétude en toute sécurité, il faut 
soupeser soigneusement les risques potentiels pour les différents 
usagers et les intégrer à la conception d'un MGP. Il est essentiel 
d’assurer la sécurité des personnes qui ont recours au mécanisme si 
on veut qu’il inspire confiance et qu’il soit utilisé de manière efficace. 
La mise en œuvre du mécanisme doit permettre également de limiter 
au maximum, le nombre de personnes ayant accès à l’information 
relative à la plainte. 
Surtout, dans les cas de VBG/EAS/HS, l’évaluation de la situation 
sécuritaire des survivant(e)s (l’évaluation des risques) doit être 
continue et peut impliquer la protection physique si nécessaire afin 
d’éviter les actes éventuels de représailles ; le consentement éclairé 
du/de la survivant(e) est toujours préalable. Les services de protection, 
y compris les services de prise en charge des cas de VBG/EAS/HS, 
sont les mieux placés pour offrir ce genre de soutien. Finalement, il 
faut reconnaître que le/la survivant(e) n’est jamais à culpabiliser d’avoir 
signalé un acte de VBG. Il est important que le/la survivant(e) sente 
que son histoire a été écoutée et valorisée. Les actions et réponses du 
MGP seront toujours guidées par le respect des choix, besoins, droits 
et de la dignité du/de la survivant(e). 

05 
Mise en 
contexte et 
pertinence  

Tout processus de développement d’un système doit être localisé de 
façon à ce qu’il soit adapté au contexte local, qu’il soit conforme aux 
structures de gouvernance locale et qu'il s'inscrive dans le cadre 
particulier du projet mis en œuvre. Encore une fois, cela ne pourra se 
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Item Principe Description 

faire que si le mécanisme est conçu de manière participative en 
consultation avec ses usagers potentiels et autres parties prenantes. 
La conception du mécanisme doit tenir compte du contexte local et 
son processus également doit tenir compte des spécificités culturelles 
et des préférences des communautés pour ce qui de la négociation et 
la résolution des plaintes. 
 

06 Accessibilité 

Il est essentiel que le mécanisme soit accessible au plus grand 
nombre possible de personnes appartenant aux différents groupes de 
parties prenantes, en particulier celles qui sont souvent exclues ou qui 
sont le plus marginalisées ou vulnérables. Lorsque le risque 
d’exclusion est élevé, il faut porter une attention particulière aux 
mécanismes sûrs qui ne demandent pas de savoir lire et écrire. 

07 Impartialité 
Les personnes impliquées dans la mise en œuvre du MGP ne devront 
avoir aucun intérêt direct dans l’issue du processus, et ne participeront 
pas au traitement de la plainte concernée 

08 Partenariat 

Il est important de s’assurer que l’assistance aux victimes est en place 
pour les potentiels survivants (es) de VBG auprès des structures 
spécialisées  
En fournissant aux survivant(e)s l'occasion de s'avancer en toute 

sécurité pour signaler la violence qu'ils ont connu, le mécanisme de 

gestion de plaintes porte la responsabilité de s'assurer que l'assistance 

aux victimes est en place pour les victimes. Pour s'acquitter de cette 

responsabilité, le mécanisme estime que, dans le meilleur intérêt des 

survivant(e)s de VBG/EAS/HS, le Projet PFCIGL, en particulier les 

fournisseurs de services de VBG et d'autres agences de protection 

devraient coordonner leurs efforts pour fournir des soins holistiques et 

un soutien aux personnes en vue de reprendre le contrôle de leurs 

vies. Les voies de référencement (y compris les outils de 

référencement) devraient être mis en place afin d'harmoniser la 

prestation de services et d'éviter de créer des structures parallèles et 

les doubles emplois. Une cartographie préliminaire sera effectuée pour 

déterminer les infrastructures existantes, y compris l'assistance 

médicale, psychosociale, la sécurité et les services juridiques. Il est de 

la responsabilité du projet de s'assurer que tous les fournisseurs de 

services de VBG actifs dans les zones concernées par le Projet 

PFCIGL sont informés des procédures et processus de déclaration 

pour les allégations de VBG/EAS/HS afin de faciliter le référencement 

de cas au-delà du canal prévu par le présent mécanisme. 

 

09 
Approche 
centrée sur les 
survivants (es)  

Il faut s’assurer que les choix, les besoins, la sécurité et le bien être 
des survivants (es) sont au centre de toute procédure. 
Toute action de réponse et de prévention concernant les cas de 

VBG/EAS/HS nécessitera un équilibrage entre le respect de la légalité 

du processus et les exigences d’une approche centrée sur le/la 

survivant(e) dans laquelle les choix, les besoins, la sécurité, et le bien-

être du/de la survivant(e) restent au centre pour toutes les questions et 
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Item Principe Description 

les procédures. À ce titre, toutes les mesures prises devraient être 

guidées par le respect des choix, des besoins, des droits, et de la 

dignité du/de la survivant(e), qui doivent être favorisées dans le 

processus de gestion de la plainte. 

 

10 Prévisibilité 

Il importe de réagir promptement à chaque plainte et présenter un 
processus de traitement des plaintes, qui soit claire avec des délais 
pour chaque étape 
 

11 
Accessibilité et 
non-
discrimination : 

Il est essentiel que le mécanisme soit accessible au plus grand 

nombre possible de personnes appartenant aux différents groupes de 

parties prenantes, en particulier celles qui sont souvent exclues ou qui 

sont le plus marginalisées ou vulnérables. Ceci comprend 

l’identification et l’établissement de divers points d’entrée qui tiennent 

compte tant du genre que du contexte. Lorsque le risque d’exclusion 

est élevé, il faut porter une attention particulière aux mécanismes sûrs 

qui ne demandent pas de savoir lire et écrire. En parallèle, un système 

de base anonyme de suivi de VBG sera mis en place par le Projet 

PFCIGL et le prestataire en VBG du Projet, leur permettant de faire 

des rapports anonymes, des informations agrégées sur les incidents 

de VBG/EAS/HS qui ont refusé le référencement vers la procédure de 

plainte auprès du projet, contribuant ainsi au suivi par le projet de 

l'accessibilité du système. En outre, des consultations régulières avec 

les plaignants et d’autres membres de la communauté, y compris les 

groupes les plus vulnérables aux VBG/EAS/HS, afin d’évaluer leurs 

connaissances, leur confiance et leur satisfaction du système, ou 

d’autres commentaires et suggestions, seront importantes pour 

renforcer l’accessibilité. 

 

12 
Considérations 
concernant les 
enfants : 

Tous les principes directeurs énumérés ci-dessus s’appliquent aux 

enfants, y compris le droit de participer aux décisions qui les 

concernent. Si une décision est prise au nom d’un enfant, l’intérêt 

supérieur de l’enfant doit être le guide principal, et le tuteur légal de 

l’enfant doit être associé à cette décision chaque fois que c’est 

possible sans exposer un enfant à des risques supplémentaires. 

 

  

2.2. CONCEPTS DE BASE 

 

2.2.1. Redevabilité 

 

Pour PFCIGL, la redevabilité consiste à assumer la responsabilité d'être à l'écoute des besoins, des 

préoccupations et des points de vue du, bailleurs de fonds, partenaires et des populations riveraines au 
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service desquelles le PFCIGL est mis en œuvre. Le projet s’engage à agir en fonction de ce que les 

populations disent et à être responsables devant eux des décisions que le projet prend et des actions qu’il 

mène. Cela signifie que le projet s’efforce d’améliorer la qualité, les apprentissages et l’efficacité du projet 

en mettant les partenaires et les populations bénéficiaires que le projet sert au centre du travail. Au fond, la 

redevabilité concerne les rapports que le projet entretient avec les gens-hommes, femmes et enfants-

fondés sur la dignité et le respect de leurs biens par rapport à la mise en œuvre du projet. 

Le personnel du PFCIGL et de ses partenaires reçoit et recueille des commentaires et des plaintes dans le 

cadre des activités de développement urbain. Les problèmes mineurs ainsi soulevés peuvent souvent être 

réglés de façon informelle, mais dans le cas de préoccupations plus graves ou si une personne veut 

signaler de façon plus formelle un fait qui la préoccupe, un MGP offrira un moyen sûr leur permettant de le 

faire et permettant au projet de répondre par des mesures appropriées. 

Un MGP efficace peut servir à demander des comptes au PFCIGL ou aux partenaires au sujet de leurs 

promesses et de leurs engagements à l'égard des bénéficiaires et des parties prenantes. Il peut permettre 

de vérifier si des objectifs précis sont atteints et de détecter à l’avance qu’il y a peut-être quelque chose qui 

ne va pas. Les renseignements reçus par le biais d’un MGP permettent d’apporter des changements 

opportuns ou de prendre des décisions pour corriger la situation ou réduire les risques de problèmes. 

2.2.2. Rétroaction  

La rétroaction est un commentaire ou une préoccupation pouvant être positive ou négative, mais qui ne 

nécessite pas une réponse officielle. La rétroaction apporte des indications utiles sur la manière dont les 

activités des projets sont perçues ou sur la manière dont elles sont mises en œuvre. Des commentaires de 

cette nature peuvent être traités de façon informelle pendant des visites de suivi du projet. 

 

2.2.3. Plainte  

La plainte est une expression d’insatisfaction au sujet du niveau ou de la qualité d’un service fourni, qui se 

rapporte aux actions ou aux inactions du projet qui suscitent directement ou indirectement de l’angoisse 

d’un riverain. 

Les plaintes sont directement liées aux engagements pris par une organisation, en ce qui concerne le type 

et les modalités de la mise en œuvre du projet. Les bénéficiaires ont le droit de se plaindre si les normes 

ne sont pas respectées, si l’engagement n’est pas celui qui leur convient ou ne correspond pas à ce qui 

leur a été promis par le projet lors de la mise en œuvre. Une plainte officielle exige une réponse et une 

organisation qui reçoit une plainte a le devoir de répondre à la personne plaignante. 

 

Les personnes qui souhaitent porter plainte ou soulever une inquiétude ne le feront que si elles sont 

certaines que les plaintes seront traitées de manière rapide, juste et sans risque pour elles ou pour autrui.  

La crainte de représailles (action de se venger d’une personne qui a porté plainte) peut aller de la crainte 

de se voir ou de voir sa communauté privée d’une activité du Projet PFCIGL à la crainte de faire 

personnellement l'objet de persécutions pour avoir porté plainte. Ce problème peut être particulièrement 

marqué dans certaines situations, par ex. dans des contextes conflictuels ou instables, et demande qu’on 

s'y attarde sérieusement.   

Pour s'assurer qu'un système de plainte est efficace, qu'il inspire confiance et qu’il est donc utilisé, il faut 

respecter quelques principes fondamentaux : 
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- Participation : Le succès et l’efficacité du système ne seront assurés que s’il est développé avec 

une forte participation de représentants de tous les groupes de parties prenantes et s'il est 

pleinement intégré aux activités du PFCIGL. Les populations touchées et bénéficiaires du PFCIGL 

doivent participer à chaque étape des processus, depuis la conception jusqu’à l’évaluation, en 

passant par la mise en œuvre. 

- Mise en contexte et pertinence : Tout processus de développement d’un système doit être 

localisé de façon à ce qu’il soit adapté au contexte local, qu’il soit conforme aux structures de 

gouvernance locales et qu'il s'inscrive dans le cadre particulier du projet mis en œuvre. Encore une 

fois, cela ne pourra se faire que si le mécanisme est conçu de manière participative en 

consultation avec ses usagers potentiels et autres parties prenantes. 

- Sécurité et bien-être : Pour s’assurer que les personnes sont protégées et qu’elles peuvent 

présenter une plainte ou une inquiétude en toute sécurité, il faut soupeser soigneusement les 

risques potentiels pour les différents usagers et les intégrer à la conception d'un MGP. Il est 

essentiel d’assurer la sécurité des personnes qui ont recours au mécanisme si on veut qu’il inspire 

confiance et qu’il soit utilisé de manière efficace. Surtout, dans les cas de VBG/EAS/HS, 

l’évaluation de la situation sécuritaire des survivant(e)s (l’évaluation des risques) doit être continue 

et peut impliquer la protection physique si nécessaire afin d’éviter les actes éventuels de 

représailles ; le consentement éclairé du/de la survivant(e) est toujours préalable. Les services de 

protection, y compris les services de prise en charge des cas de VBG/EAS/HS, sont les mieux 

placés pour offrir ce genre de soutien. Finalement, il faut reconnaître que le/la survivant(e) n’est 

jamais à culpabiliser d’avoir signalé un acte de VBG. Il est important que le/la survivant(e) sente 

que son histoire a été écoutée et valorisée. Les actions et réponses du MGP seront toujours 

guidées par le respect des choix, besoins, droits et de la dignité du/de la survivant(e). 

- Confidentialité : Pour créer un environnement où les gens peuvent plus facilement soulever des 

inquiétudes, avoir confiance dans le mécanisme et être sûrs qu’il n’y aura pas de représailles s’ils 

l'utilisent, il faut garantir des procédures confidentielles. La confidentialité permet d’assurer la 

sécurité et la protection de ceux qui déposent une plainte et des personnes concernées par celle-

ci. Il faut, pour ce faire, limiter le nombre de personnes ayant accès aux informations sensibles. 

Également, dans les cas de VBG, la confidentialité des plaignants, des survivant(e)s, et des autres 

parties doit être respectée à tout moment. Tous les renseignements relatifs aux VBG doivent rester 

confidentiels, les identités doivent être protégées, et les informations personnelles sur les 

survivant(e)s devraient être recueillies et partagées uniquement avec le consentement éclairé de la 

personne concernée. En plus, les documents physiques et les outils de collecte de données 

doivent être stockés en toute sécurité et dans des classeurs verrouillés avec un accès strictement 

limité. Les informations sensibles ou personnelles qui identifient le/la survivant(e) ne doivent jamais 

être partagées sans son consentement éclairé. Dans le cadre de rapportage, les données 

concernant les plaintes de VBG/EAS/HS seront partagées uniquement de façon anonyme et de 

manière agrégée. 

- Transparence : Les usagers doivent être clairement informés de la marche à suivre pour avoir 

accès au MGP et des différentes procédures qui suivront une fois qu’ils l’auront fait. Il est important 

que l’objet et la fonction du mécanisme soient communiqués en toute transparence. 

- Partenariat : En fournissant aux survivant(e)s l'occasion de s'avancer en toute sécurité pour 

signaler la violence qu'ils ont connu, le mécanisme de gestion de plaintes porte la responsabilité 

de s'assurer que l'assistance aux victimes est en place pour les victimes. Pour s'acquitter de cette 

responsabilité, le mécanisme estime que, dans le meilleur intérêt des survivant(e)s de 

VBG/EAS/HS, le Projet PFCIGL, en particulier les fournisseurs de services de VBG et d'autres 
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agences de protection devraient coordonner leurs efforts pour fournir des soins holistiques et un 

soutien aux personnes en vue de reprendre le contrôle de leurs vies. Les voies de référencement 

(y compris les outils de référencement) devraient être mis en place afin d'harmoniser la prestation 

de services et d'éviter de créer des structures parallèles et les doubles emplois. Une cartographie 

préliminaire sera effectuée pour déterminer les infrastructures existantes, y compris l'assistance 

médicale, psychosociale, la sécurité et les services juridiques. Il est de la responsabilité du projet 

de s'assurer que tous les fournisseurs de services de VBG actifs dans les zones concernées par le 

Projet PFCIGL sont informés des procédures et processus de déclaration pour les allégations de 

VBG/EAS/HS afin de faciliter le référencement de cas au-delà du canal prévu par le présent 

mécanisme. 

- Accessibilité et non-discrimination : Il est essentiel que le mécanisme soit accessible au plus 

grand nombre possible de personnes appartenant aux différents groupes de parties prenantes, en 

particulier celles qui sont souvent exclues ou qui sont le plus marginalisées ou vulnérables. Ceci 

comprend l’identification et l’établissement de divers points d’entrée qui tiennent compte tant du 

genre que du contexte. Lorsque le risque d’exclusion est élevé, il faut porter une attention 

particulière aux mécanismes sûrs qui ne demandent pas de savoir lire et écrire. En parallèle, un 

système de base anonyme de suivi de VBG sera mis en place par le Projet PFCIGL et le 

prestataire en VBG du Projet, leur permettant de faire des rapports anonymes, des informations 

agrégées sur les incidents de VBG/EAS/HS qui ont refusé le référencement vers la procédure de 

plainte auprès du projet, contribuant ainsi au suivi par le projet de l'accessibilité du système. En 

outre, des consultations régulières avec les plaignants et d’autres membres de la communauté, y 

compris les groupes les plus vulnérables aux VBG/EAS/HS, afin d’évaluer leurs connaissances, 

leur confiance et leur satisfaction du système, ou d’autres commentaires et suggestions, seront 

importantes pour renforcer l’accessibilité. 

- Approche centrée sur le/la survivant(e) : Toute action de réponse et de prévention concernant 

les cas de VBG/EAS/HS nécessitera un équilibrage entre le respect de la légalité du processus et 

les exigences d’une approche centrée sur le/la survivant(e) dans laquelle les choix, les besoins, la 

sécurité, et le bien-être du/de la survivant(e)  restent au centre pour toutes les questions et les 

procédures. À ce titre, toutes les mesures prises devraient être guidées par le respect des choix, 

des besoins, des droits, et de la dignité du/de la survivant(e), qui doivent être favorisées dans le 

processus de gestion de la plainte. 

- Considérations concernant les enfants : Tous les principes directeurs énumérés ci-dessus 

s’appliquent aux enfants, y compris le droit de participer aux décisions qui les concernent. Si une 

décision est prise au nom d’un enfant, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être le guide principal, et le 

tuteur légal de l’enfant doit être associé à cette décision chaque fois que c’est possible sans 

exposer un enfant à des risques supplémentaires. 

En cas de mineurs, enfant de moins de 18 ans, tenir compte des dispositions légales suivantes : 

Dans la loi n°09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l’enfant, entendu tout enfant mineur de moins 

de 18 ans, il est dit en son article 192 ce qui suit :  

« Toute personne a l'obligation de dénoncer toute forme de violence physique ou morale infligée à l'enfant 

ainsi que toute menace à sa santé et à son développement dont elle a connaissance,  

La non dénonciation des violences commises sur un enfant est puni d'une amande de cent mille à deux 

cent cinquante mille francs congolais ». 

- Mariage d’enfants : le mariage d’enfants désigne un mariage officiel ou toute union non 
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officialisée entre un enfant de moins de 18 ans et un adulte ou un autre enfant (UNICEF) 

- La violence : c’est une situation, un fait brutal, un acte que subit quelqu’un sans qu’il le veille, ni 

ne s’y attende et qui bouleverse sa vie antérieure. C’est l’utilisation de la force, pas seulement la 

force physique pour amener quelqu’un à faire quelque chose contre sa volonté. Un moyen de 

contrôle et d’oppression qui peut inclure des pressions affectives sociales et économiques. 

- La violence basée sur le genre : c’est une expression générique qui désigne tout acte 

préjudiciable perpétré contre le gré d’une personne et fondé sur les différences que la société 

établit entre les hommes et les femmes (genre). Elle englobe les actes qui provoquent un préjudice 

ou des souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques, la menace de tels actes, la contrainte, 

et d’autres formes de privation de liberté. Ces actes peuvent se produire dans la sphère publique 

ou privée (Directives du Comité permanent inter-organisations sur la violence basée sur le genre, 

2015, p.5).  

- Violence à l’égard des femmes : l’article premier de la Déclaration des Nations Unies de 1993 

sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes définit la violence à l’égard des femmes 

comme tous actes de violence dirigés contre le sexe féminin, et causant ou pouvant causer aux 

femmes un préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques, y compris la 

menace de tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que ce soit dans la vie 

publique ou la vie privée. L’article 2 de la Convention stipule par ailleurs que la violence à l’égard 

des femmes et des filles s’entend comme englobant, sans y être limitée, les formes suivantes : a) 

la violence physique, sexuelle et psychologique exercée au sein de la famille, y compris les coups, 

les sévices sexuels infligés aux enfants de sexe féminin au foyer, les violences liées à la dot, le viol 

conjugal, les mutilations génitales et autres pratiques traditionnelles préjudiciables à la femme, la 

violence non conjugale et la violence liée à l’exploitation ; b) la violence physique, sexuelle et 

psychologique exercée au sein de la collectivité, y compris le viol, les sévices sexuels, le 

harcèlement sexuel et l’intimidation au travail, dans les établissements d’enseignement et ailleurs, 

le proxénétisme et la prostitution forcée ; c) la violence physique, sexuelle et psychologique 

perpétrée ou tolérée par l’État, où qu’elle s’exerce. On utilise également l’expression « violence à 

l’égard des femmes et des filles ». 

o Eexploitation sexuelle1 : Le fait de profiter ou de tenter de profiter d’un état de 

vulnérabilité, d’un rapport de force inégal ou de rapports de confiance à des fins sexuelles, 

y compris mais non exclusivement en vue d’en tirer un avantage pécuniaire, social ou 

politique. 

o Atteinte sexuelle2 : Toute intrusion physique à caractère sexuel commise par la force, 

sous la contrainte ou à la faveur d’un rapport inégal, ou la menace d’une telle intrusion  

o Harcèlement sexuel3: Toute avance sexuelle importune ou demande de faveurs 

sexuelles ou tout autre comportement verbal ou physique à connotation sexuelle.  

- Plan d’action pour la prévention et la lutte contre l’EAS/HS : Document décrivant comment le 

projet mettra en place les actions et protocoles nécessaires pour prévenir, atténuer et réponse aux 

risques d’EAS/HS ; et les moyens de répondre à toute allégation qui pourrait être formulée en 

matière de EAS/HS. C’est la nouvelle désignation du Plan d’action contre la violence sexiste, tel 

qu’utilisé dans la version initiale (2018) de la présente note. Le Plan d’action pour la prévention et 

 
1 http://pubdocs.worldbank.org/en/215761593706525660/ESF-GPN-SEASH-in-major-civil-works-French.pdf 
2 
3 

http://pubdocs.worldbank.org/en/215761593706525660/ESF-GPN-SEASH-in-major-civil-works-French.pdf
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la lutte contre l’EAS/HS devrait inclure un cadre de responsabilisation et d’intervention, qui décrit 

de manière détaillée comment les allégations d’EAS/HS seront traitées (procédures d’enquête) et 

les mesures disciplinaires en cas d’infraction au code de bonne conduite par les travailleurs. 

- Prestataire de services de prise en charge de la violence sexiste : Organisation offrant des 

services dédiés aux survivants de violences sexistes, comme des services de santé, un appui 

psychosocial, un refuge, une aide juridique, des services de sécurité/protection, etc. 

Les parties prenantes reconnaîtront dans ces principes des éléments des bonnes pratiques habituelles en 

matière de développement et plusieurs d’entre eux les mettront déjà en pratique. 

2.3. PROCEDURE DE LA GESTION DES PLAINTES (Y COMPRIS DES INFORMATIONS CLES SUR LES PLAINTES 

SENSIBLES A L’EAS/HS) 

2.3.1. Objectifs 

Les objectifs de ce mécanisme sont les suivants : 

- Mettre à la disposition des personnes ou communautés affectées ou qui risquent d’être 

affectées par les activités du projet, des possibilités accessibles, rapides, efficaces et 

culturellement adaptées pour soumettre leurs doléances par rapport aux engagements du 

projet PFCGL ; 

- Identifier, proposer et mettre en œuvre les solutions justes et appropriées en réponse aux 

plaintes soulevées. 

2.3.2. Principales étapes du MGP/PFCIGL 

Ci-après les principales étapes du processus de gestion des plaintes d’une manière générale au sein du 

Projet PFCIGL ; le processus de la gestion des plaintes EAS/HS fera un circuit particulier qui se situera en 

deuxième phase tout au long de l’écriture du présent MGP. 

 

 

 

Les principales étapes du MGP/PFCIGL sont présentées dans la figure 1 ci-dessous : 

 

 

 

 

 

 

 

La Figure 2 ci-dessous présente concrètement les principales étapes du processus de gestion des 

plaintes par le comité : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Etape 1 

1 

Enregistrement des plaintes 

Etape 2 Traitement des plaintes 

Etape 3 Examen et enquête d’une plainte 

Etape 4 

Etape 5 

Résolution d’une plainte 

Recours au Tribunal  
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2.3.2. Accès et enregistrement des plaintes 

Plaintes reçues en général : 

Le projet mettra en place un cahier registre des plaintes qui sera ouvert dès la mise en œuvre du MGP, en 

l’occurrence dès le lancement des activités de recensement des PAP et leurs biens dans le cadre du 

PFCIGL, à l’exception des plaintes liées aux EAS/HS.  

Sur cette base, les plaignants vont formuler et déposer leurs plaintes auprès de : (i) Bourgmestre ou Maire 

de la ville ; (ii) chef de groupement (iii) Les chefs des quartiers concernés par le projet ; (iv) chefs des 

avenues ; (v) Aux bureaux du projet PFCIGL. Toutes ces plaintes seront centralisées puis transmises au 

point focal environnemental et social et ce dernier à son tour les enverra directement à l’UES-CI/PFCIGL.  

Quant à l’enregistrement des plaintes générales au niveau du campement des PA, c’est le point focal du 

campement, représenté par le chef de groupement qui transmettra ces plaintes au niveau du MGP.  

Toutes les plaintes réceptionnées sur les sites, excepté celles liées aux VBG/EAS/HS, seront centralisées 

par le président de CLRGL et envoyées au projet PFCIGL à travers un rapport mensuel des plaintes. 
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Il sied de signaler que, après le dépôt des plaintes non sensibles au niveau de MGP, le point focal 

informera l’EDS dans 72 heures qui suivent de la présence et nature de la plainte reçue. La réception des 

plaintes doit s’étendre de la phase de mise en œuvre des travaux jusqu’à l’exploitation de l’infrastructure, 

au moins deux mois après la clôture des travaux afin de gérer tous les problèmes qui peuvent arriver après 

la réception et la mise en exploitation de l’infrastructure. Après la clôture du projet, le maire de la ville et/ou 

chef de groupement assurera la continuité du MGP ensemble avec les Comités Locaux de réinstallation et 

gestion des litiges (CLRGL).   

En ce qui concerne les plaintes liées à l’EAS/HS, il serait souhaitable que chaque site d’intervention des 

sous projets de la phase prioritaire, à savoir : Poste Frontalier de Kamvivira, Port de Kalundu, route 

kavimvira-Uvira ainsi que les marchés identifie un point focal communautaire VBG féminin dans le cas où 

certaines plaintes peuvent arriver au niveau du CGP local au lieu d’être référées directement au 

MGP/VBG/EAS/HS à travers un prestataire de services. Chaque point focal VBG communautaire4   (soit 

d’une OBC, d’une association des femmes, d’un centre de santé ou FOSA, d’une clinique juridique, d’une 

ONG de prise en charge psychosociale, etc.) situé dans les sites d’intervention du projet, travaillera sous la 

coordination de l’ONG spécialisée/VBG et devrait être formé sur la réception d’une plainte d’EAS/HS, le 

référencement des cas auprès des prestataires de services, et les principes directeurs clés y afférents, 

surtout concernant l’importance de la confidentialité et la sécurité. L’ONG spécialisée VBG travaillera dans 

tous les sites, en phase prioritaire comme en seconde phase du projet, et appuiera une synergie 

d’interventions des points focaux communautaires afin de capter toutes les informations. Un protocole 

d’accord sera signé entre l’ONG spécialisée VBG. Le rôle du point focal VBG n’est pas de prendre en 

charge les cas d’EAS/HS, mais de faciliter le référencement de cas et promouvoir la fonctionnalité du 

circuit de référencement. L’enregistrement et la prise en charge des cas seront faits uniquement par les 

prestataires de services qui sont identifiés et opérationnels dans la zone. 

L’ONG spécialisée informera la sous-commission de l’incident dans le délai de 24 heures. L’Expert VBG, 

en tant que coordonnateur de la sous-commission sensible à l’EAS/HS, va convoquer une réunion avec les 

points focaux (de l’entreprise, de la mission de contrôle, de l’ONG spécialisée, du PFCGIL) identifiés, qui 

se constituera en sous-commission EAS/HS du MGP général existant, avec comme mission d’examiner la 

pertinence de la plainte, d’analyser, et de vérifier puis de clôturer les plaintes. 

 

Pour les plaintes sensibles : un numéro vert sera mis à la disposition de la population pour faciliter les 

plaignants d’appeler gratuitement les points focaux du Projet PFCIGL en la matière et ainsi faire parvenir 

leurs plaintes ; 

Sensibilisation pour le changement de comportement et social (de masse, interpersonnelle, lors des 

émissions audiovisuelles, etc) ; 

Information des bénéficiaires directs et indirects ; 

Banderoles, affiches et autre communication directe pour les réunions préliminaires ; 

Sensibilisation des ONG de la société civile, y compris celles de lutte contre les VBG/EAS/HS et autres ;  

Internet : document de gestion des plaintes en téléchargement libre. 

En plus de ces informations, affichées sur les lieux des travaux, d’autres affiches/pancartes seront placées, 

selon les cas dans les locaux du PFCIGL, les communes ou les mairies, indiquant au public des données 

 
4 Les PF seront identifiés sites des interventions du projet. Les PF devront référer les survivantes vers l’ONG 

spécialisée identifiée par le projet, qui sera en charge du suivi de l’assistance reçu par la survivante. Si le PF estime 

que la survivante a besoin d’une assistance médicale immédiate, celui-ci informera l’ONG spécialisée le centre de 

santé où la survivante a été référée pour traitement, et garantir le contre-référencement.  
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sur les microprojets (ex. nature, lieux, durée, entreprise, travaux). Les adresses et les numéros de 

téléphone de l’entité à laquelle les bénéficiaires peuvent s’adresser pour déposer une plainte ainsi que de 

la démarche à suivre au cas où ils n’obtiendraient pas satisfaction au bout d’un temps donné y seront 

indiqués. 

Dans la première phase du PFCIGL, le projet avait mis en œuvre un MGP qui avait quatre canaux de 

réception des plaintes, à savoir :   

• Cahier registre des plaintes ; 

• Une boite à suggestion métallique avec deux cadenas ; 

• Adresse web pfcgl ; 

• Numéro vert.    

Cette méthode sera renforcée dans la deuxième phase du PFCIGL avec un système numérique capable 

de gérer les plaintes, faire le suivi- évaluation des activités et cas enregistrés dans différents sites 

Pour cela, la mise en place du logiciel de gestion des plaintes « LGP » est plus que nécessaire pour 

faciliter la gestion et le suivi-évaluation de traitement des plaintes dans une un projet aussi 

multidimensionnel et régional où la population riveraine est familière à la nouvelle technologie d’information 

et de communication (NTIC). 

Ces applications développées en interne au sein de la CI permettent respectivement d’une part 

d’enregistrer les données relatives aux plaintes dans une base de données centralisée (serveur) et, d’autre 

part de partager, réceptionner et traiter les plaintes à temps réel aussitôt qu’elles sont encodées, via un 

téléphone Android, par le point focal sur la plateforme numérique. Il sied de noter que ledit logiciel sera 

géré dans un serveur qui sera mis en place et géré par la Cellule Infrastructures. 

Le LGP vient remplacer l’actuel système de gestion des plaintes géré dans des tableaux Excel par la CI et 

qui, dans l’un ou l’autre cas, présente les inconvénients : 

 

➢ Absence d'une base de données centralisée accessible à l’UES/CI, parties prenantes du projet et 

bailleurs ; 

➢ Analyse de données laborieuse ; 

➢ Risque élevé d'erreur dans l'enregistrement des données ;  

➢ Risque de pertes des données à jour ;  

➢ Difficulté de partager les données en temps réel ; 

➢ Manque de maitrise dans l’encodage des données par les points focaux ; 

➢ Irrégularité dans la transmission des données à cause du coût élevé des crédits internet pris en 

charge par les points focaux pourtant bénévoles….   

Le LGP présente les avantages suivants : 

 

- Base de données uniformisée et centralisée ; 

- Base des données pour les plaintes relatives à l’EAS/HS : une fenêtre peut être ouverte 

pour enregistrer spécifiquement les plaintes liées à l’EAS/HS, avec accès limité aux 

personnes spécifiques en garantissant la confidentialité de toutes les personnes affectées 

par la plainte (survivant(e) et le présumé auteur ; L’accès à la base des données des 

survivantes sera conditionné par un code ce qui va restreindre le nombre de personne à 

une ou deux personnes vue la sensibilité 

La CI va disposer d’une base des données de toutes les informations dans le compte du projet 
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- Gestion des plaintes multi-projets ; 

- Réduction d’erreurs de saisie des données ; 

- Réduction des risques de pertes des données ; 

- Traitement, analyse et exportation des données faciles ; 

- Partage et diffusion des données à jour aux différents intervenants faciles ; 

- Pérennisation des informations ;  

- Liaison à la base de données SIG ; 

- Accès sécurisé à la base des données. 

Il y a lieu de noter qu’à l’état actuel, la partie architecture de la base de données, les interfaces 

principales sont terminées. Il ne reste qu’à finaliser le design de l’application (pour le rendre attrayant) 

et paramétrer un certain nombre des requêtes et graphiques pour répondre aux divers besoins.  

Il sied de préciser que le LGP sera lancé et appliqué dès la validation du MGP par l’IDA. Il ne devra 

pas attendre la mise en œuvre du projet, dans la mesure où, les plaintes sont déjà enregistrées 

pendant cette période de préparation dudit Projet. Le LGP sera utilisé pour tout le Projet entièrement, 

étant donné que l’exécution des activités de différents sous projets est susceptible d’occasionner des 

plaintes dues aux impacts négatifs sur les parties prenantes (PP) tant sur le plan social 

qu’environnemental. Face aux conséquences du système de gestion des plaintes autrefois utilisé par 

la CI (Tableaux Excel), le LGP s’appuiera sur ce qui existe, mais sera lancé comme un logiciel 

nouveau, capable de permettre une gestion efficace des plaintes au niveau du Projet PFCIGL. Ainsi, 

l’expert en VBG de la CI, le Coordonnateur de la CI et le chargé de Projet PFCIGL auront l’accès à la 

base des données d’EAS/HS du LGP. 

 

Pour savoir son utilisation, le logiciel présente les fenêtres suivantes : 

- Création et mise à jour des projets ; 

- Création est mise à jour des CLRGL ; 

- Création et mise à jour des entreprises ; 

- Création et mise à jour de type d’actif ; 

- Création et mise à jour des espèces ; 

- Création et mise à jour des mercuriales ; 

- Enregistrement et traitement des plaintes ; 

- Paiement des plaintes ; 

- Synthèse des plaintes par CLGRL ; et 

- Production cartographique. 

 

Ainsi, l’enregistrement des plaintes se fera directement dans la base des données depuis le terrain via 

l’SMS. Ce logiciel permet une consultation en ligne des plaintes. Le Point focal E&S au niveau de quartier 

et commune aura un téléphone portable smartphone qui aura un formulaire de collecte de la plainte. Un 
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formulaire comme c’est le cas de Kobbo collecte. Si la plainte est enregistrée dans le formulaire, il sera 

envoyé via sms directement dans le serveur (base des données) de la CI. Dès lors que la plainte est 

enregistrée dans le serveur, un système d’alerte est mis en place suivant la sensibilité lors de 

l’enregistrement des Plaintes. 

Un dispositif pour les sms sensibles au genre sera développé afin d’éviter la divulgation des informations 

sensibles. 

En fin, la CI en collaboration avec le prestataire des services offre plusieurs voies et différents formats pour 

la présentation et/ou enregistrement de plaintes d’ordre général notamment :  

- Une boîte métallique à plaintes avec cadenas ; 

- Une plainte verbale qui pourra être enregistrée dans le cahier de conciliation au niveau de 

CLRGL ou auprès de chefs du groupement ; 

- Courrier formel transmis au projet par le biais des Quartiers, Communes, mairie et ou  chef de 

groupement des PA ; 

- Appel téléphonique au projet en utilisant le numéro vert pour passer gratuitement l’appel et 

parvenir sa plainte au projet ; 

- Envoi d’un SMS au PFCIGL; 

- Courrier électronique transmis au PFCIGL. 

- Pour les plaintes sensibles à l’EAS/HS : 

- Une boîte à plaintes sera disponible dans les FOSA, bureau d’ONG des femmes et l’OBC  ;   

Une plainte verbale sera faite auprès d’un gestionnaire des cas, qui va transmettre les informations utiles à 

l’ONG spécialisée sur base d’une fiche de plainte qui sera transmise à la CI. Aucune allégation ne sera 

mise à la disposition des points focaux qui n’ont que le rôle de référencement ; 

Le mécanisme ne doit pas demander ou enregistrer d’informations autres que sur les quatre aspects 

suivants relatifs aux allégations d’exploitation et d’atteintes sexuelles ainsi que de harcèlement sexuel :  

- La nature de la plainte (ce que le plaignant dit avec ses propres mots sans être interrogé 

directement) ;  

- Si, à la connaissance de la survivante, l’auteur de l’acte était associé au projet ;  

- Si possible, l’âge et le sexe de la survivante ; et  

- Si possible, des informations permettant de déterminer si la survivante a été orientée vers des 

services compétents ; et 

- Mise en place d’un numéro vert d’EAS/HS pour passer gratuitement l’appel ; 

- Envoi d’un SMS à la base des données de la CI, à partir des FOSA et des points focaux 

cartographiés et intégrés dans le serveur de la base ; 

En outre, le public peut également déposer les plaintes d’ordre général dans l’une des adresses 

suivantes : au niveau du chef de quartier qui le transmet au projet par le biais de la Commune. La 

Commune transmet ensuite les plaintes au niveau du projet suivant les coordonnées ci-dessous : 

➢ mgppfcigl@gmail.com  

o boîtes à suggestions métalliques avec cadenas 

o Les plaintes verbales sont enregistrées dans le cahier de conciliation ou registre se 

trouvant à la mairie, quartiers et communes et groupement 

Le PFCIGL va identifier une entreprise de communication parmi celles qui travaillent au Nord ou Sud 

Kivu notamment Airtel Congo, Vodacom, Orange ou Africel pour mettre en place un numéro vert qui 

sera mis à la disposition de toutes les parties prenantes au Projet. 

mailto:mgppfcigl@gmail.com
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Le PFCIGL va également identifier un fournisseur de services VBG qui prendra en charge les 

gestionnaires des cas, qui présenteront les allégations de la survivante au niveau du MGP/EAS/HS et 

qui assurera ainsi les référencements pour sa prise en charge.  

 

c) Plaintes reçues : 

Après dépôt de la plainte, la personne plaignante va aussitôt recevoir un accusé de réception de 

sa plainte. Le Point Focal Environnemental et Social (PFES) se chargera de lui expliquer comment 

la plainte sera traitée et ce qu’elle peut attendre du processus. 

Par ailleurs, la CI réceptionne des plaintes d’ordre général anonymes car elles peuvent être 

fondées et peuvent faire penser que les plaignants ont de bonnes raisons de vouloir cacher leur 

identité ; de telles plaintes sont par contre plus difficiles à traiter. Le PFCIGL fera de son mieux 

pour s’assurer qu’il n’y ait aucunes représailles envers une personne portant plainte contre le 

projet ou contre tout autres prestataires ou fournisseurs des services du Projet PFCIGL. Il sied 

également de rassurer que le cahier registre des plaintes d’ordre général sera assigné auprès du 

chef de Quartier et à la Commune concernée par le Projet. Ces cahiers d’enregistrement des 

plaintes d’ordre général seront accessibles à tout le monde. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

Pour déposer les plaintes, le plaignant doit remplir et transmettre la fiche d’enregistrement des plaintes présentée 

dans le tableau ci-dessous : 

Prière de noter que d’autres fiches relatives au processus de dépôt et d’évaluation des plaintes seront en application 

pour les plaintes de VBG (voir Annexe 3). 

 

Tableau 9. Modèle de fiche d'enregistrement des plaintes (non-liées aux VBG) 

 

Sous-projet :  

Nom du plaignant :  

Adresse complète :  

Date de la plainte :  

Mode de saisie :  

Dans la pratique : un représentant ou point focal environnemental et sociale (PFES) de la Mairie, 

un représentant ou un point focal au niveau du campement de PA, seront désignés de manière 

participative au niveau de chaque Mairie et /ou campement. Ils travailleront en collaboration avec 

les chefs de quartiers concernés par les interventions du PFCIGL et les ONG locales mobilisées par 

le projet. Ces derniers seront chargés de la centralisation des plaintes et de leur transmission au 

PFCIGL. Les points focaux sélectionnés ou désignés seront dotés de téléphones portables afin 

qu’ils puissent communiquer où qu’ils se trouvent, soit par SMS avec un responsable des 

sauvegardes spécialiste du développement social du PFCIGL ou soit encore par réseau 

téléphonique de toutes les personnes concernées par le mécanisme. 
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Objet de la plainte :  

Description de la plainte :  

Signature du/de la plaignant(e) :  
 

Signature du témoin (si possible) :  

 
Le Tableau 10 présente les réponses du PFCIGL et qui seront adressées au plaignant sous la forme suivante, 
à laquelle le plaignant pourra signifier sa satisfaction ou non. 
 
Tableau 10. Modèle du tableau présentant les réponses du PFCIGL adressées au/à la plaignant(e) 

 

Proposition du PFCIGL/ou du CLRGL pour un règlement 

à l'amiable 

Date 

 

Réponse du/de la plaignant(e) : 

Date : 

 

 

 
La décision finale relative à la plainte sera inscrite de la manière le Tableau 11 suivante :  
 
Tableau 11. Modèle de tableau relative à la décision finale à la plainte (non-lié aux VBG) 

 

RESOLUTION 
 
Date 
 
 

 

Pièces justificatives (ex. compte rendu, contrat, accord) 
 

 

Signature du spécialiste développement social PFCIGL : 
 

 

Signature du/de la plaignant(e) : 
 
 

 

 
Tableau 12. Registre des plaintes (en dehors des cas de VBG) 

 

Informations sur la plainte 
 

Suivi du traitement de la plainte 

No. 
de 
plai
nte  
 

Nom 
et 
contac
t du 
réclam
ant  
 

Dat
e de 
dép
ôt 
de 
la 

Descrip
tion de 
la 
plainte  
 

Type de 
projet et 
emplace
ment  
 

Source 
de 
finance
ment 
(prêts, 
PFCGL, 
ressour

Transmis
sion au 
service 
concerné 
(oui/non, 
indiquant 
le service 

Date 
de 
traitem
ent 
prévue  
 

Accus
é de 
récepti
on de 
la 
plainte 
au 

Plain
te 
résol
ue  
(oui / 

non) 

Retour 
d’inform
ation au 
réclama
nt sur le 
traiteme
nt de la 
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plai
nte  
 

ces 
propres, 
etc.)  
 

et la 
personn
e 
contact)  
 

réclam
ant 
(oui/no
n)  
 

et 

date  

plainte 
(oui/non) 
et date  
 

 

NB : toutes les pages du cahier registre doivent être numérotées, paraphées et scellées par le cachet de la 

Mairie pour se rendre compte le plus rapidement possible de la disparition d’une plainte arrachée dans le 

cahier registre si cela arrive. 

2.3.3. Traitement d’une plainte 

a) Procédure Générale de traitement des plaintes 

Le PFCGL va déterminer de quel « type » de plainte il s’agit et, par conséquent, quelle est la politique ou 

procédure à appliquer pour traiter la plainte. Le PFCGL va classifier les plaintes selon qu’elles sont de 

nature sensible (expropriation, indemnisation, comportement des experts du PFCGL, détournement de 

fonds, cas de VBG ou EAS etc.) ou non sensible (décision sur le financement ou la mise en œuvre d’un 

micro projet, le choix du projet, etc.) de façon à ce que les plaintes soient traitées conformément à la 

politique et procédure appropriée.  

La manière de gérer les plaintes diffèrera selon le type de plaintes : les plaintes de nature sensible 

pourraient nécessiter la tenue d’une enquête confidentielle par le PFCIGL tandis que les plaintes liées à la 

question de réinstallation involontaire seront gérées par le Comité local de résolution des conflits mise en 

place ; les plaintes de nature non sensible ont de fortes chances d’être résolues plus rapidement en 

apportant les changements nécessaires conformément à la documentation du Projet. 

2.4. Type des Plaintes 

2.4.1. Plaintes non sensibles 

Les plaintes de nature non sensible dans le cadre du PFCIGL sont : 

- Information sur le coût prévu pour la réalisation d’un sous-projet dans un site frontière ciblée par le 

projet ; 

- La non prise en compte d’engagement de la main d’œuvre locale ; 

- Le non-respect des heures du travail par les entreprises commises aux travaux sur le chantier ; 

- Mauvaise conduite d’un personnel ou partenaire direct du PFCIGL ; 

- Cas des plaintes faites sur le choix du projet ; 

- Cas d’un riverain sur le site frontière n’ayant un bien dans l’emprise du projet. 

 

Si le plaignant est un enfant, de mesures spécifiques seront prises. La meilleure pratique en 

général exige que les parents (ou les tuteurs) soient informés puisqu'ils sont les mieux placés pour 

fournir du soutien et de la protection à leur enfant. Dans certains cas, cependant, il peut être dans 

le meilleur intérêt de l'enfant de ne pas informer les parents (p. ex., lorsqu'un parent est soupçonné 

de faciliter la VBG/EAS; l'enfant pourrait être victime de représailles, y compris de violence 

physique ou émotionnelle, d'expulsion de la maison ou avoir son bien-être compromis ; l'enfant ne 

veut pas la participation des parents et est compétent pour prendre une telle décision ; l'enfant est 

non accompagné.) 

Ces considérations seront prises en compte si le ou la plaignant(e) a des problèmes de santé 

mentale ou des déficiences intellectuelles. 
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Délai des réponses des plaintes non sensibles 

Le caractère non sensible d’une plainte lui donne une certaine rapidité dans son traitement. Ainsi, 

le plaignant peut avoir une réponse à sa plainte endéans une semaine à compter de la date de 

dépôt de la plainte. 

2.4.2. Plaintes sensibles 

Les plaintes de nature sensibles dans le cadre du PFCIGL sont :  

- Mauvais usage de fonds/fraude commis par une organisation partenaire du PFCIGL ; 

- Dommage causé par les activités du PFCIGL non réparé ; 

- Cas d’accident graves survenus suite aux activités du PFCIGL ; 

- Cas du décès suite aux activités du PFCGL ; 

- Cas de VBG ou d’EAS commis par le personnel ou un partenaire du PFCGL ; 

- Cas d’omission d’une personne affectée par le projet (PAP) lors du recensement ;  

- Cas des PAP recensées non payées ; 

- Détournement des fonds prévus pour le payement des opérations d’indemnisation des PAP. 

Délai de réponse des plaintes sensibles 

Les investigations d’une plainte sensible ont des durées variables selon les cas et leur complexité ; il est 

cependant souhaitable que toute investigation soit terminée dans les 12 semaines qui suivent une 

déposition de plainte (huit semaines seront accordées aux plaintes de VBG).  

Par ailleurs, gérer les attentes des personnes qui déposent une plainte, le PFCGL convient d’établir un 

délai de réponse et d'en informer clairement les plaignants par un courrier. Dans le cas des plaintes de 

nature non sensible, une réponse sera fournie dans un délai d’une semaine ouvrable, tandis que les 

plaintes de nature sensible vont nécessiter un délai plus long allant de deux à trois mois en raison de la 

plus grande complexité des processus d’enquête sur terrain. La personne plaignante sera donc clairement 

avisée. Les réponses vont, dans la mesure du possible, être données par écrit et être consignées par le 

PFCGL de façon à pouvoir vérifier qu’une réponse a été fournie et qu’on y a donné suite. 

 

 

2.4.3. Plaintes hypersensibles  

- Cas du décès suite aux activités du Projet PFCIGL (ces genres d’incidents doivent être reportés à 

la Banque mondiale dans les 24-48 heures qui suivent); 

- Violences Basées sur le Genre (VBG) y compris les Exploitation et Abus Sexuels ou Harcèlement 

Sexuel faites par le Personnel ou un partenaire du Projet PFCIGL (pour ces genres des plaintes, la 

CI qui coordonne la sous-commission saisit directement la Banque Mondiale dans les 24 heures ; 

2.5. Examen et enquête 

Pour rappel, le CLRGL sera désormais composé de : 

• Un représentant du Ministère du commerce ; 

• Un représentant du Ministère d’agriculture ; 

• Le représentant du bourgmestre de chaque site frontière ; 

• Un représentant du parquet ou Magistrat ; 

• Chef de quartier ; 

• Un représentant de la DGM ; 

• Un représentant de la DGDA ; 
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• Un représentant d’OCC ; 

• Un représentant d’hygiène aux frontières ; 

• Un représentant de SCAV ; 

• Un représentant de la police aux frontières ; 

• Un représentant de PA au sein de MGP; 

• Chef d’avenue du site frontière ; 

• Représentant des PAP ; 

• Un représentant de COMESA ; 

• Représentant des associations des femmes commerçantes ou leur association ; 

• Point focal environnemental et social de la Mairie ou de la commune ; 

• Représentant d’une ONG environnementale de la société civile locale ; 

• Spécialiste en développement social et réinstallation du PFCGL. 

• Point focal de PA Au niveau de campement. 

   

2.5.1. Au niveau du campement de PA  

Un Comité local de gestion des plaintes du PFCIGL viendra en appui pour renforcer le comité existant 

dans le campement de PA.  Ce dernier, travaillera dans le respect de la culture, et coutume de PA. 

Il sera composé d’un :  

• Chef du groupement de PA (président et /ou point focal);  

• Représentant de l’ONG œuvrant avec le PA (secrétaire) ; 

• Représentant de la société civile défenseur de PA (membres) ; 

• Représentante des associations féminine défenseur de PA (membres). 

• Représentant des PA. 

   

Le comité se réunira une fois par mois pour traiter les plaintes reçues au niveau du campement. Ces 

dernières seront transmises au MGP général via le point focal PA pour archivage et transmission au projet. 

 

Il sied de signaler la présence d’un représentant d’une ONG de la société civile dans le CLRGL est 

constamment importante dans ce processus du MGP. En effet, le représentant de l’ONG 

environnementale de la société civile locale est impliqué pour défendre les droits des populations 

riveraines qui parfois sont limitées de connaitre leurs obligations et/ou devoirs vis-à-vis du tiers. Le 

projet aussi recommande que les femmes composent 30% des membres du CLRGL et qu’au 

moins un membre de la communauté autochtone soit représenté dans le comité où la présence 

des communautés autochtones est signalée. 

 

Le comité provincial se réunit au moins une fois par mois en réunion ordinaire pour évaluer le processus de 

traitement des plaintes par les comités des quartiers et des communes ; et, en session extraordinaire, dans 

les 3 jours qui suivent l’enregistrement de la plainte non traitée par les niveaux inférieurs suite à sa 

sensibilité, et notifie au plaignant sa décision. Si le plaignant n’est pas satisfait, le différend est transmis à 

la justice 

En effet, les plaintes doivent faire l’objet d’un examen, d’une analyse et d’une enquête pour : en déterminer 

la validité, établir clairement quel engagement ou promesse n’a pas été respecté et décider des mesures à 

prendre pour y donner suite. Il revient au Comité local de résolution des conflits responsable du traitement 

des plaintes de décider comment faire l’enquête au sujet d’une plainte 
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Dans le cas des plaintes de nature non sensible et aux problèmes liés à la gestion du Projet, c'est 

l’expert en sauvegarde social en collaboration avec CLRGL qui examinera la plainte conformément 

aux lois nationales de la RDC qui s’en occupera directement pour assurer le respect des NES n°1 

(évaluation et gestion des risques et effets environnementaux et sociaux), NES n°5 (acquisition de 

terres, restrictions à l’utilisation de terres et réinstallation involontaire) et NES n°10 (mobilisation 

des parties prenantes et information). 

Dans le cas des plaintes d’ordre général de nature sensible et aux problèmes liés à la gestion du 

Projet PFCIGL, l’enquête sera menée par le Comité local de résolution des plaintes en conformité 

avec les politiques nationales de la RDC et trois normes (NES n°1, 5 et 10) précitées de la Banque 

mondiale. Si la plainte concerne une situation dont les agences du Projet PFCIGL n’assument pas 

la responsabilité, elle peut être renvoyée à une instance ou autorité compétente 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Points clés à prendre en compte par les membres de ces trois Comités locaux de gestion des plaintes 

(CLRGL) qui participent aux enquêtes-Compétences : les membres des CLRGL qui mènent les enquêtes 

doivent avoir la capacité de prendre les mesures et/ou décisions appropriées et de les appliquer. 

- Transparence : dans le cas des plaintes de nature non sensible, il est important de s’assurer de la 

transparence de la procédure suivie.  Ceci comprend la composition de membres de ces trois CLRGL 

d’enquête et leurs choix des décisions. Toutes les décisions importantes qui sont prises doivent être 

annoncées clairement. S’agissant du VBG, le fonctionnement du mécanisme de gestion des plaintes de VBG 

restera transparent pour la communauté dans laquelle il siège. 

- Confidentialité : la confidentialité est essentielle pour les membres des CLRGL, en particulier dans le cas 

des plaintes de nature sensible. Il faut s’en tenir aux informations strictement nécessaires afin de protéger 

tant la personne plaignante que le Projet PFCIGL pour laquelle la plainte est portée. 

- Par ailleurs, pour le VBG, la confidentialité des plaignants, des victimes, et des autres parties doit être 

respectée en tout temps. Tous les renseignements relatifs à la VBG doivent rester confidentiels, les identités 

doivent être protégées, et les informations personnelles sur les victimes devraient être recueillies et 

partagées uniquement avec le consentement éclairé de la personne concernée et pour un besoin strict de 

savoir 

- Impartialité : l’impartialité des enquêteurs est cruciale si on veut que les plaintes et les réponses qui y sont 

données soient traitées de façon équitable. Si les membres du CLRGL qui participent au traitement d’une 

plainte ont un intérêt direct dans l’issue d’une enquête, ceci pourrait nuire au MGP et causer plus 

d’angoisse ou de tort aux personnes concernées. 

- Rapidité : la rapidité doit être de rigueur dans le traitement des plaintes. Si le projet veut éviter 

l’accumulation des plaintes et le mécontentement des plaignants, il devrait amener toutes les structures 

impliquées dans la gestion des plaintes à réagir rapidement dès la réception d’une plainte. 

- Principes directeurs : Le mécanisme proposé est fondé sur les principes directeurs suivants, qui doivent être 

compris par tous les membres du personnel, en particulier ceux qui seront en interaction avec les victimes 

et ceux qui gèrent les plaintes : 
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2.6. Réponse et prise de mesures 

À la suite du processus de vérification réalisé par le CLRGL, quelque chose doit être corrigé, modifié ou 

changé pour améliorer la situation et résoudre le problème.  Une plainte formelle exige une réponse rapide 

de la part du projet. Le PFCIGL va fondamentalement communiquer clairement à la personne plaignante 

les constats issus du processus de vérification, et de la tenir dûment informée des mesures qui seront 

prises à la suite de ce qui a été décidé. Il pourrait parfois être nécessaire d'informer la population riveraine 

en général des mesures prises si celle-ci a aussi été touchée. Les réponses vont se faire par écrit ou 

verbalement selon ce qui aura été convenu avec la personne plaignante et elles seront documentées. 

Cette rétroaction démontre que le projet PFCGL et les autres parties prenantes écoutent les plaintes et les 

prennent au sérieux. Cela montre que les problèmes posés ont été examinés et que des mesures 

appropriées ont été prises. Cela démontre aussi aux populations riveraines bénéficiaires que le MGP est un 

instrument sûr et qui fonctionne. Il peut être utile de se demander quelle réponse la personne plaignante 

désire recevoir : veut-elle être indemnisée ? Veut-elle attirer l’attention sur la question ? 
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La réponse peut être négative ou la réclamation peut être jugée non fondée. Ou encore elle peut être 

positive et un dédommagement peut être offert ; il peut, par exemple, être convenu d'ajouter à la liste de 

bénéficiaires quelqu'un qui n'y figurait pas auparavant. Si la réponse n’est pas acceptée, le PFCGL va 

permettre à la personne plaignante de faire appel de la décision. Lorsque la question n’est pas du ressort 

du PFCGL, lors de l’arrangement à l’amiable, le plaignant est libre de porter sa plainte à une instance 

judiciaire de son choix. Mais l’on conseillera toujours le plaignant de privilégier l’arrangement à l’amiable 

comme mode de résolution de conflit. Il sied de noter que les cas de VBG ne feront jamais sujet d’une 

résolution à l’amiable et suivront uniquement la procédure telle que l’exigent les principes 

directeurs. 

En outre, si la vérification d’une plainte VBG est positive, et le présumé auteur est lié au projet PFCIGL, le 

gestionnaire du staff concerné sera chargé d’adopter, dans les cinq (5) jours qui suivent, les mesures 

disciplinaires appropriées dans le respecte du code de travail congolais et du code de bonne conduite. 

Il est important de noter que l’objectif de ce processus de vérification est d’examiner l’existence ou non 

d’un lien entre l’incident de VBG, voir l’auteur présumé de l’acte et le projet PFCIGL. L’objectif du 

processus de vérification sera aussi d’assurer la redevabilité en recommandant des mesures disciplinaires 

à l’encontre de l’auteur présumé, qui sont fiables et fondées dans le cadre d’une procédure disciplinaire. La 

vérification n’établira pas l’innocence ou la culpabilité pénale d’un individu, ce qui restera uniquement la 

responsabilité du système judiciaire. 

Il est possible que, dans certains cas, la responsabilité de l’auteur présumé ne soit pas prouvée, ou l’auteur 

présumé ne puisse pas être identifié, même si l’incident est soutenu par des preuves fiables, ce qui rend 

impossible l’adoption des mesures disciplinaires à travers le MGP. Il est néanmoins important que le cas 

soit examiné, en prenant une décision et en mettant en place des actions correctives pour l’organisation 

plutôt que des sanctions disciplinaires individuelles.  

Les mesures disciplinaires devraient se conformer aux lois relatives au Code de travail de la RDC, au 

contrat d’emploi, et au code de bonne conduite en vigueur pour l’entreprise en question. Une fois que la 

vérification sera conclue, les résultats seront soumis au Projet PFCIGL et à la Banque Mondiale. 

 

 

2.7. Procédure d’appel d’une plainte en général 

Si la réponse n’est pas acceptée et que les parties concernées ne peuvent parvenir à une solution, la 

personne plaignante peut décider de faire appel de la réponse. La procédure d’appel permet de réexaminer 

le processus de vérification déjà effectué et de déterminer s'il y a lieu de maintenir la première décision ou 

d’en prendre une nouvelle sur la base des constats issus de ce réexamen. 

La procédure d’appel va être clairement définie : dans quels cas elle peut être utilisée ; comment elle 

fonctionnera et qui y participera. La procédure d’appel, lorsqu’elle est invoquée, sert à vérifier si la décision 

ou la réponse initiale était appropriée.  Elle va être menée par des personnes différentes de celles qui ont 

participé à la première enquête, afin de démontrer aux personnes plaignantes l'impartialité et la sécurité de 

la procédure et d'entretenir la confiance dans le MGP. Ainsi, l’on peut faire recours à l’EDS du projet qui a 

une connaissance solide sur les NES du CES de la Banque mondiale pour réexaminer la plainte.  

Les appels sont surtout interjetés dans les affaires les plus difficiles ou délicates et permettent un réexamen 

de la question par le PFCIGL. Si un trop grand nombre de réponses font l’objet d’un appel, cela peut 

indiquer qu’il y a un problème, soit dans la procédure initiale du MGP ou dans la mise en œuvre du projet 

PFCIGL. 
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2.8. Résolution 

Toutes les parties concernées par la plainte parviennent à un accord et, plus important encore, la personne 

plaignante est satisfaite du fait que la plainte a été traitée de façon juste et appropriée et que les mesures 

qui ont été prises apportent une solution. 

2.9. Recours au tribunal 

Après l’échec des plusieurs tentatives de l’arrangement à l’amiable pour une plainte d’ordre général, les 

personnes lésées par les résolutions des plaintes faites par les CLRGL sont libres à tout moment de saisir 

la justice et/ou recourir aux cours et tribunaux de leurs choix. Pour cette question, l’Officier du Ministère 

public dont le Magistrat va demander les conclusions des rapports de résolution des plaintes établis par les 

différents niveaux des CLRGL pour trancher l’affaire. 

2.10. Suivi et enregistrement des plaintes 

Pour assurer la surveillance et la gestion des plaintes reçues, le PFCIGL prévoit un moyen de suivre et 

d’enregistrer les principales étapes de tout processus de plainte. Ainsi, le EDS du projet va à chaque fois 

contrôler combien de plaintes ont été reçues et par qui, de quel endroit et de qui, à quel sujet, quand et 

comment le CLRGL a répondu à la plainte et quelles mesures ont été prises à cet effet. Une analyse des 

données recueillies peut être étudiée en même temps en regard des échéanciers et des événements clés 

du PFCIGL afin de dégager des tendances au niveau des résultats et peut permettre de voir les 

changements qu’il faudra envisager d’apporter. Assurer le suivi des réponses peut aider à alimenter le 

processus d’évaluation et permettre de faire des apprentissages et d’apporter des ajustements au besoin 

au MGP et/ou au PFCIGL. 

 

 

 

2.11. Archivage des Plaintes 

Toutes les plaintes enregistrées, traitées, recevables et non recevables au niveau de chaque site frontière 

seront archivées d’une manière très perfectionnée électroniquement dans un serveur constituant une base 

des données auprès du Service d’archivage du PFCGL. Ce système sera composé de deux modules, un 

module sur les plaintes reçues et un module sur le traitement des plaintes. Ce système donnera accès aux 

informations sur : i) les plaintes reçues, ii) les solutions trouvées, et iii) les plaintes non résolues 

nécessitant d’autres interventions. A la fin du projet, le PFCIGL partagera toutes les informations utiles 

avec les Mairies ou les communes ainsi que les ONG citées ci-dessus afin d’assurer la pérennisation du 

MGP. 

 

2.11. Indicateurs des résultats 

De manière générale, les indicateurs à suivre pour le MGP sont comme suit (voir Annexe 1) : 

 

• Nombre de plaintes reçues ; 

• Pourcentage des plaintes de VBG référées aux prestataires de services à travers le point focal 

VBG du comité local (et contre-référées du prestataire envers le MGP) ; 

• Nombre de plaintes résolues ; 

• Nombre de plaintes non-résolues ; 

• Délai de réponse apportée aux plaintes ; 

Rapport du CLRC. Les réunions du CLRGL et particulièrement celle de traitement des litiges 

doivent avoir lieu mensuellement. Les réunions seront sanctionnées par un rapport mensuel à 

transmettre au PFCIGL et à la Banque mondiale endéans 72 heures de la tenue de la réunion. Un 

accusé de réception sera archivé et communiqué aux parties prenantes et aux ONG). Pour les cas 

de plaintes à traiter urgemment, le CLRGL se réunira sans délai afin de trouver des solutions 

rapides.  



 

 

Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) du Projet PFCIGL 2021 105 

 

• Délai de réponse apportée aux plaintes de VBG ; 

• Nombre de cas où les solutions ont donné lieu à des recours par les plaignants ; 

• Canal utilisé par le plaignant pour transmettre la plainte : 

▪ En personne, 

▪ Téléphone, 

▪ SMS/texte, 

▪ Message électronique et/ou courrier, 

▪ Autre (à préciser). 

La base de données signalera également les problèmes qui reviennent le plus fréquemment et les 

zones géographiques dont émanent le plus de plaintes. Les informations fournies par la base de 

données devraient aider le CLRC à améliorer le MGP et à mieux à comprendre et traiter les 

impacts sociaux du projet. Toutes les réactions et plaintes enregistrées en dehors des cas de VBG 

seront disponibles sur le site web PFCGL et assorties d’un numéro de plainte pour aider le/la 

plaignant(e) à faire un suivi de l’avancement de son dossier.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

             

 

 

 

UNE PLAINTE EST CLOTUREE AU NIVEAU DU MGP : 

-Quand la plainte n’est pas avérée liée au projet 

-Quand la plainte est avérée liée au projet 

-Quand la survivante retire son consentement 

- Quand la plainte est peu claire et manque de preuve 

 

 

Si la plainte n’est pas avérée 

Si la plainte n’est pas avérée liée au projet, les membres du 

CLRGL procèdent à la clôture du cas à l’aide d’une fiche et d’un 

procès-verbal de clôture 

POUR TOUT CAS IDENTIFIE AU NIVEAU DE MGP DU PROJET PFCIGL  
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Si la plainte est avérée liée au projet  

 

 

 

 Si la plainte 

est  avérée 

liée au 

projet, les 

membres de 

la sous-

commission 

EAS/HS 

procèdent à 

la clôture de 

la plainte à 

l’aide d’une 

fiche et d’un 

PV de 

clôture  

La sous-

commission 

EAS/HS partage le 

PV et la fiche de 

clôture avec le CI 

La sous-

commission 

EAS/HS informe la 

mission de contrôle 

des conclusions et  

les 

recommandations 

pour notifier 

l’entreprise des 

mesures 

administratives/san

ctions 

conséquentes  

La sous-

commission 

EAS/HS 

explique les 

motifs qui 

l’ont amené 

à clôturer le 

dossier et 

les couche 

dans la 

conclusion 

sans faire 

une 

proposition 

de sanction  

La sous-commission 

EAS/HS assure le 

suivi de la mise en 

œuvre des 

conclusions auprès 

des points focaux de 

l’entreprise et de la 

Mission de Contrôle 

à travers l’outil de 

clôture des plaintes 

et s’assure, si une 

sanction ou une 

action a été prise. Le 

bureau de contrôle 

informe á la sous-

commission EAS/HS 

la sanction prise.  

Si la ou le survivant(e) retire son consentement 

Les membres du sous-commission procèdent à la clôture de la 

plainte à l’aide d’une fiche et d’un PV de clôture 

 

Si la ou le(a) plaignante (survivante) ou la sous-commission demande la réouverture du dossier, 

la sous-commission doit obligatoirement procéder à la réouverture dudit dossier 

Si après 8 semaines le cas s’avère peu clair où aucun avis ne peut être formulé pour 

déterminer s’il existe un lien avec le projet  

La sous-commission EAS/HS 

clôturent lorsque la description 

fournie ne convient pas par manque 

de preuve ou la survivante a changé 

de milieu 

Les membres de la sous-

commission EAS/HS procèdent à 

la clôture de la plainte à l’aide 

d’une fiche et d’un PV de clôture  

 

La mission de 

contrôle notifie 

l’entreprise en lui 

demandant de 

prendre les sanctions 

en charge du 

présumé auteur et les 

exécute, 

conformément au 

Règlement intérieur et 

Code de Bonne 

conduite.  

L’entreprise notifie au 

présumé auteur les 

faits lui reprochés et 

la sanction 

administrative 

correspondante 
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2.14. ROLES ET RESPONSABILITES INSTITUTIONNELLES DE LA MISE EN ŒUVRE DU MGP 

Les rôles et responsabilités des parties prenantes intervenant dans le MGP seront soigneusement définis 

et communiqués.  

Coordination Nationale du Projet (PFCIGL) – la responsabilité ultime du MGP revient au responsable du 

PFCIGL à travers son Spécialiste en développement social, qui peut participer à l’étape de traitement des 

plaintes et au processus de vérification selon le type de plainte. Il apportera de manière possible les 

réponses appropriées du PFCIGL à la partie plaignante. Il formera les parties prenantes et le CLRGL sur la 

mise en œuvre du MGP. 

Mairie des villes ciblées par le Projet – Cette entité va désigner le Point Focal Environnemental et Social 

qui sera chargé de tenir le cahier d’enregistrement des plaintes et transmettre régulièrement ces dites 

Plaintes au PFCIGL. 

Quartier des sites frontières – Les Chefs des quartiers seront chargés de tenir le cahier registre 

d’enregistrement des plaintes et transmettre régulièrement ces dites plaintes auprès du point focal 

environnemental et social de la Mairie afin de les transmettre au PFCIGL. 

Comité Local réinstallation et gestion des litiges  (CLRGL) – Ce comité local dont la composition est 

détaillée dans le point C du processus de MGP est chargé de traitement, de vérification, et de donner des 

résolutions aux différentes plaintes reçues. Celles relatives aux VBG devront être traitées par la sous-

commission VBG. 

Mission de Contrôle (MdC) et Entreprises recrutés par le PFCIGL – la plupart des plaintes de nature non 

sensible peuvent être gérées et traitées directement par la MdC qui connaît de plus près la situation des 

plaintes sur terrain. Si la plainte les concerne directement ou qu'elle porte sur une question sensible, il 

pourrait être nécessaire de recourir au soutien du Spécialiste en développement social et réinstallation du 

PFCIGL et au CLRGL. Il est important de tenir compte du fait que certaines personnes, en particulier les 

populations riveraines bénéficiaires, pourraient se sentir mal à l'aise de porter plainte directement auprès 

du personnel avec lesquels elles travaillent tous les jours et qu’il pourrait être plus approprié pour elles de 

porter plainte auprès d’une personne plus éloignée ou de niveau du PFCIGL. 

Rapport du CLGP. Une séance de traitement des plaintes est prévue pour chaque mois c’est-à-

dire le CLGP se réunira au moins 12 fois par an pour traiter les plaintes, et sur convocation du 

président pour traiter les plaintes urgentes. Les réunions seront sanctionnées par un rapport à 

transmettre aux agences du Projet PFCIGL endéans 72 heures.  

Il sied de noter que le CLGP doit envoyer son rapport au Projet PFCIGL chaque mois même s’il n’y 

a pas des plaintes enregistrées au niveau de chaque quartier et commune. 

Si la plaignante trouve des 

informations complémentaires au 

dossier et sollicite la réouverture  

 

Si le MGP/EAS/HS trouve des 

informations complémentaires au 

dossier déjà traité. 
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Chacune des entreprises recrutées par le projet doit avoir sa propre stratégie de mécanisme de gestion 

des plaintes (MGP de l’entreprise). La stratégie est de recueillir les plaintes de ses travailleurs et des faits 

liés aux travaux. Le MGP de l’entreprise doit prévoir les séances mensuelles de traitement des plaintes, et 

le rapport mensuel des plaintes et du traitement des plaintes doivent être envoyés à la Cellule 

Infrastructures et à la Banque mondiale endéans 72 heures de la tenue de la réunion. Pour les cas de 

plaintes à traiter urgemment, le CLRGL se réunira sans délai afin de trouver des solutions rapides sauf les 

plaintes de VBG, qui seront traitées à la sous-commission GBV. 

Représentant des Personnes Affectées par le Projet (PAP) ou des bénéficiaires – la participation d'un 

représentant des PAP et/ou bénéficiaires ou encore des parties prenantes peut être un élément positif de 

transparence, mais il est important de mentionner que toutes les parties concernées comprennent quelles 

sont ses responsabilités et compétences (qui il ou elle représente ?) au sein d’une communauté ou 

population riveraine et en quoi sa présence va contribuer au processus et à la solution. 

Représentant de la population autochtone (PA) se trouvant dans la zone du projet  

Dans l’objectif de promouvoir la cohésion sociale, la confiance et crédibilité du MGP, un représentant de 

PA sera membre de MGP général. Il jouera le rôle de faciliter la transmission des plaintes de PA dans le 

MGP général, faciliter la transmission des plaintes issues du campement de PA, afin qu’elles soient 

traitées dans la dignité, respect de culture et selon le mécanisme coutumier de gestion des plaintes de PA.  

Bailleur de fonds (Banque mondiale) ou autre ONG ou bureau d’étude partenaire) – une partie prenante 

extérieure et relativement impartiale pourrait apporter une valeur ajoutée en matière de légitimité et de 

possibilités de réponses et de mesures, par exemple, réaffectation de fonds à une activité quelconque ou 

de soutien à l’enquête. Il sied de noter que la Banque mondiale est chargée de valider le présent MGP et 

veille à la supervision de la bonne mise en œuvre de celui-ci. Les bailleurs de fonds feront le suivi du 

mécanisme à travers les rapports que le projet produira mensuellement ainsi qu’à travers les missions de 

supervision de la Banque Mondiale. 

Responsabilité de la mise en œuvre du MGP après le PFCGL 

Avant la fin du projet, le projet PFCIGL devra clôturer avec toutes les plaintes gérées pendant sa mise en 

œuvre. N’existant plus, le projet PFCIGL ne peut plus assumer la responsabilité d’intervenir dans la gestion 

des plaintes.  

Dans le souci de la pérennisation du MGP, la responsabilité de mise en œuvre dudit MGP après le départ 

du PFCIGL revient à la Mairie des sites frontières. Cette dernière ayant été associée à chaque étape du 

processus de gestion du projet. La Mairie est impliquée dans ce processus dès le démarrage du projet afin 

de prendre la relève du PFCIGL dans la gestion du MGP avec l’appui du Comité Local réinstallation et 

gestion des litiges, des Chefs des quartiers et les Chefs des avenues affectées par le Projet à la fin du 

projet. Ces plaintes seront liées aux ouvrages construits par le projet. 

Il sied de signaler qu’après le départ du PFCIGL, la majorité des plaintes enregistrées serait celles liées 

aux PAP recensées et absentes lors des opérations des indemnisations, mais également des plaintes des 

PAP recensées inconnues. 

 

2.15. Budget estimatif de la mise en œuvre du MGP 

Tableau 14: Budget estimatif de la mise en œuvre du MGP 

N° Poste des dépenses Nombre 

Prix 

Unitaire en 

USD 

Prix total 

en USD 

1 

Achat des téléphones portables Android capable d’envoyer 

les images pour les sites , imprimentes, et ordinateur faire 

le rapport , logitique bureau MGP de Nord kivu (, kasindi,  

10 ff 3000 
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2 

Achat des téléphones portables Android capable d’envoyer 

les images pour les sites , imprimentes, et ordinateur faire 

le rapport , logitique bureau MGP Achat des téléphones 

portables Android capable d’envoyer les images des sites 

Sud Kivu ( Uvira , Yamoma et Rubenga Kiliba  

25 ff 3000 

3 

Achat des téléphones portables Android capable d’envoyer 

les images pour les sites , imprimentes, et ordinateur faire 

le rapport , logitique bureau MGP Achat des téléphones 

portables Android capable d’envoyer les images des sites 

Haut katanga ( Kasumbalesa  

25 ff 3000 

4 

Achat des Cahiers Registres pour les sites : Uvira , 

Yamoma et Rubenga Kiliba, Kasindi , katanga ( 

Kasumbalesa  

100 10 1000 

5 Achat boites à suggestion métallique  * 20 30 600 

6 

Formation des formateurs des points focaux  Uvira , 

Yamoma et Rubenga Kiliba, Kasindi , katanga ( 

Kasumbalesa  

3 100  9000 

 
Formation des membres de CLRGL sur tous les sites : 

Uvira , Yamoma et Rubenga Kiliba, Kasindi , katanga ( 

Kasumbalesa  

3 60  30000 

7 

Diffusion et vulgarisation du MGP dans les médias dans 

toutes les communes, quartiers concernés par le PFCIGL 

affichage des messages clés de la mise en œuvre du MGP 

10 ff 5000 

8 

Jetons des présences des membres des CLRGL lors de la 

tenue des réunions de résolution des Plaintes pendant 5 

ans de la mise en œuvre du Projet PFCIGL 

60 4500 170000 

9 

Frais de Communication en flotte (entreprise cellulaire 

Orange, Airtel ou Vodacom) : 

Uvira , Yamoma et Rubenga Kiliba, Kasindi , katanga ( 

Kasumbalesa  

5 ans 100 6000 

11 
Mise en place du Logiciel de Gestion des Plaintes (LGP) – 

gestion numérique des plaintes et entretien / année 
5 7 000 35 000 

12 

Recrutement d’un consultant programmeur pour la mise en 

place du logiciel du système de gestion des plaintes avec 

un support / année (1 mois de prestation) 

1 10 000 10 000 

13 Logistique bureaux MGP ensemble de site 5 ans   15 200 4 000 

Total Général     99600  
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Le cout estimatif de la mise en œuvre du MGP sensible à l’EAS/HS est intégré dans le Plan d’Action 

EAS/HS inséré dans le CGES du Projet PFCIGL. 

 

CONCLUSION 

En somme, le présent document présente le Mécanisme de Gestion des Plaintes mis en place par le Projet 

PFCIGL. Ce document est en adéquation avec les outils de sauvegardes environnementales et sociales 

notamment, le cadre de gestion environnemental et social (CGES) et le cadre de politique de réinstallation 

involontaire (CPR) du Projet PFCIGL, mais également avec les NES n°1 et 10 de la Banque mondiale. Il 

sied de signaler que les plaintes VBG ont une spécificité dans leur traitement et Il donne le détail sur les 

différentes étapes de la mise en œuvre du MGP pour permettre au Projet PFCIGL de résoudre les plaintes 

susceptibles de surgir lors de sa réalisation. Il présente également les responsabilités institutionnelles de la 

mise en œuvre du MGP. Le budget estimatif de la mise en œuvre du MGP global est de 291.350 

USD et le budget de la sous-commission VBG se réfère au Plan d’Action EAS/HS indiqué dans le CGES 

du Projet PFCIGL. 

Ainsi donc, la mise en place du présent MGP permettra au Projet PFCIGL de répondre aux attentes des 

citoyens et de rectifier, au besoin, d’améliorer les relations entre toutes les parties prenantes en vue de la 

pérennisation du projet par les populations riveraines et d’assurer la redevabilité.  
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LES ANNEXES :  
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 ANNEXE 1. INDICATEURS DE RESULTATS 

 

Les indicateurs à suivre dans la mise en œuvre du MGP sont les suivants : 

 

MECANISME DE DE PREVENTION ET PRISE EN CHARGE HOLISTIQUE 

Services contre 

les VBG 

Par 

qui/Intervenan

ts 

Accessibilité : 

Géographique et 

financière 

Qualité de 

service 

Observations 

Code de conduite Unité de 

Gestion du 

projet et ONG 

  Vulgariser le code de bonne conduite à tous (travailleurs de tous les services 

œuvrant a la frontière et petits commerçants) et infliger les sanctions prévu 

en cas de non-respect du code 

Sensibilisation L’entreprise   L’entreprise va sensibiliser tous les agents et la communauté sur les aspects 

de lutte contre les VBG/EAS/HS : les tracasseries sont énormes surtout au 

service de sécurité, contrôle et fouille des commerçants. 

Référencement Point focal VBG 

choisie par 

l’UGP ou 

L’ONG recrutée 

Doit être 

disponible 

chaque jour et 

impartiale 

Doit être 

formée et 

connaitre les 

services où 

référer 

En se référant à la cartographie des services disponibles, la chargée de 

référencement doit orienter les survivants en respectant leur opinion dans 

toute confidentialité et respect possible (Informer la survivante de 

l’assistance disponible, surtout médicale, Psycho sociale en étant sensible à 

ses besoins de confidentialité et de respect) 

Services de prise en charge des survivantes 

PEC Psycho-

Sociale 

   Voir la cartographie : L’agent de prise en charge doit être formé et de 

préférence de même sexe que la survivante. Doit aussi maitriser le circuit de 

référencement 

PEC Médicale    Sur la cartographie : Choisir une structure sanitaire spécialisée (ex : Heal 

Africa à GOMA, Panzi à Bukavu) 

PEC Juridique    Sur demande de la survivante : on se réfère à la cartographie des services 

disponibles pour la référence juridique 
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Plaidoyer et 

réinsertion 

UGP/ONG   Arrangement à l’amiable entre les officiels membres de services présents à 

la frontière, au pont, etc n’est pas toléré 
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ANNEXE 2. MECANISMES DE PREVENTION ET PRISE EN CHARGE HOLISTIQUE 

Services contre 

les VBG 

Par 

qui/Intervenants 

Accessibilité : 

Géographique et 

financière 

Qualité de 

service 

Observations 

Code de 

conduite 

Unité de Gestion 

du projet et ONG 

  Vulgariser le code de bonne conduite à tous (travailleurs de tous les services 

œuvrant a la frontière et petits commerçants) et infliger les sanctions prévu 

en cas de non-respect du code 

Sensibilisation ONG de 

sensibilisation 

  L’ONG sensibilise tous les agents et la communauté sur les aspects de lutte 

contre les  : les tracasseries sont énormes surtout au service de sécurité, 

contrôle et fouille des commerçants. 

Référencement Point focal VBG 

choisie par l’UGP 

ou L’ONG recrutée 

Doit être 

disponible 

chaque jour et 

impartiale 

Doit être 

formée et 

connaitre les 

services où 

référer 

En se référant à la cartographie des services disponibles, la chargée de 

référencement doit orienter les survivants en respectant leur opinion dans 

toute confidentialité et respect possible (Informer la survivante de 

l’assistance disponible, surtout médicale, Psycho sociale en étant sensible à 

ses besoins de confidentialité et de respect) 

Services de prise en charge des survivantes 

PEC Psycho-

Sociale 

   Voir la cartographie : L’agent de prise en charge doit être formé et de 

préférence de même sexe que la survivante. Doit aussi maitriser le circuit de 

référencement 

PEC Médicale    Sur la cartographie : Choisir une structure sanitaire spécialisée (ex : Heal 

Africa à GOMA, Panzi à Bukavu) 

PEC Juridique    Sur demande de la survivante : on se réfère à la cartographie des services 

disponibles pour la référence juridique 

Plaidoyer et 

réinsertion 

UGP/ONG   Arrangement à l’amiable entre les officiels membres de services présents à 

la frontière, au pont, etc n’est pas toléré 
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ANNEXE 3. LISTE DES PRESENCES 
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ANNEXE 4. INFORMATION DE LA PRESSE ECRITE 
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ANNEXE 5. LISTES DES PRESENCES, COMMUNIQUÉS RADIOPHONIQUES ET PV DES CONSULTATIONS DU PUBLIC PRECEDENTES LORS D’ELABORATION CGES, 

EIES, CPR ET CPPA 



 

 

 

 

 



 

 

 

 

 



 

 

 

 

 



 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

  



 

 

 

 

 



 

 

 

 

 



 

 

 

 

   



 

 

 

 

ANNEXE 6. PROCÈS-VERBAUX DE RÉUNIONS DE CONSULTATIONS DU PUBLI AVEC LES PA 

 



 

 

 

 

  



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 

 



 

 

 

 

  



 

 

 

 

ANNEXE 7. QUELQUES EXEMPLAIRES DES LISTES DES PRÉSENCES ET DES PROCÈS-VERBAUX DES CONSULTATIONS DU PUBLIC 
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